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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 57-278 du 8 mars 1957 modifiant le décret n° 47-1370 
du 24 juiliet 1947 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'articie 22 de la loi du 19 octobre 1946 
ct relatif aux commissions administratives paritaires et aux 
comités techniques paritaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu la joi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 22; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 22 4e 
la loi du 19 octobre 1946 et relatif aux commissions adminis- 
tratives paritaires et aux comités techniques paritaires, modifié 
par les décrets n° 48-1708 du 3 novembre 1948, n° ©0-30 du 
{# janvier 1956 et n° 50-834 du 11 juillet 1950; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


Art. 1%, — L'article 7 du décret du 24 juillet 1947, modifié 
par les décrets du 1* janvier 1950 et du 11 juilet 1950, est 
remplacé par les dispositions ci-après : 


« Les membres des commissions administratives paritaires 
sont désignés pour une période de trois années. Leur mandat 
peut être renouvelé. 

« La durée du mandat peut être exceptionnellement réduite 
ou prorogée dans un intérêt de service par arrèté du ministre 
intéressé après avis du comité technique paritaire compétent, 
notamment afin de permettre le renouvellement simultané de 
lusieurs comraissions relevant d'un même service ou groupe 

e services. Ces réductions ou prorogations ne peuvent excéder 
une durée de six mois. Toutefois, dans le cas où la structure 
d'un corps se trouve modifiée par l'intervention d'un texte 
organique, il peut être mis fin sans condition de durée au 
mandat des membres des commissions administratives compé- 
tentes par arrêté du ministre intéressé. 

« Lors du renouvellement d'une commission adiministrative 
paritaire, les nouveaux membres entrent en fonctions à la date 


à laquelle prend fin, en application des dispositions précéden-- 


tes, le mandat des membres auxquels ils succèdent », 








Art. 2, — Dans l'article 8 du décret précité du 24 juillet 1947, 
les mots «période susvisée de deux années» sont remplacés 
par les mots « période susvisée de trois années ». 


Art. 3. — L'article 17 du décret susvisé du 24 juillet 1947 est 
remplacé par les dispositions ci-après : 

« Les opérations électorales se déroulent publiquemert dans 
les locaux du travail et pendant les heures de service. 

« Le vote a lieu au scrutin secret et sous enveloppe. 

« Les -é:ccteurs peuvent: 

« a) Soit voter pour une liste entière sans rayer aucun nom$ 

« b) Soit rayer un ou plusieurs noms de la liste; 

« c) Soit, dans la limite du nombre des candidats à élire pour 
chaque grade, procéder à un panachage entre les candidats de 
ce grade appartenant à des listes concurrentes, 

« Le vote peut avoir lieu par correspondance, dans les condi- 
tions qui seront fixées par les arrêtés visés à l'arlicie 2 du 
présent décret ». 


Art. 4. — Le paragraphe c de l’articie 19 du décret susvisé du 
24 juillet 1947 est remplacé par les dispositions suivantes : 


$ c) Désignation des représentants tilu'aires 
ue chaque g'ade. 

« Pour chacun des grades pour lesquels une liste a demandé À 
être représentée, le candidat figurant sur cetie liste qui, pour 
le grade considéré, a oblenu le plus grand nombre de sutffriges 
est prociamé élu. 

« Toutefois, la désignation du candidat est faite dans l'ordre 
de présentation lorsque la différence des nombres de vo'x obte- 
nus par deux candidats ne dépasse pas 8 p. 100 du nombre de 
voix obtenu par le candidat le moins favorisé de la liste. 

« En cas d'égalité du nombre de voix obtenu par les fonction- 
naires d'un même grade figurant sur la même liste, la désigna- 
tion du candidat élu est faite dans l’ordre de présentation sur 
la liste ». 


Art, 5. — Le deuxième alinéa de l'article 20 du décret susvisé 
du 24 juillet 1947 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les candiJats sont proclamés élus en qualité de représentant 
suppléant dans l'ordre décroissant du nombre de voix obten:1 
par chacun d'eux. Toutefois, la désignation est faite dans l'ordre 
de présentation de la liste lorsque la différence des nombres ds 
voix obtenus par deux candidats ne dépasse pas 8 p. 100 du 
nombre de voix obtenu par le candidat le moins favorisé », 


. Art. 6. — Ia durée du mandat des membres des commissions 
administratives paritaires en fonction à la date de publication 
du présent décret est portée de deux à trois ans. 


Art. 7. — Les ministres et les secrétaires d'Etat sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journak 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1957. 

GUY MOLLEF, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Reclassement des fonctionnaires titulaires des grades et emplois 
communs aux administrations de l'Etat dans les nouvelles échelles 
de rémunération des catégories D et C. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de Ja 
fonction publique, et le secrélaire d'Elat au budget, 


Vu le décret ne 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories D et C des fonction- 
naires de l'Etat: 

Vu le décret ne 57-175 du 16 février 1957 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif à l’organisation des carrières de fonc- 
tionnaires des catégories D et C, notamment son article 4; 

Vu l'arrêté du 16 février 1957 fixant l’échelonnement indiciaire 
des re et emplois des catégories D et C prévues à l’article 24 de 

0 


la loi du 19 octobre 1946 portant s'atut généra! des fonctinnaires, 
Arrélent: 
Art. fer, — Les fonctionnaires tilulaires des grades et emplois 


coramuns aux administrations de l'Etat sont reclassés dans les 
différentes échelles instituées par le décret ne 57-174 du 46 février 
4957 susvisé, conformément aux tableaux de correspondance ci-des- 
sous. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées à ces 
tableaux, les intéressés conservent dans leur échelon des nouvelles 
échelles l'ancienneté qu'ils ont acquise dans leur ancien échelon, 
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TABLEAU 1 


GRADES 


ET EMPLOIS 


NOUVELLE ÉCHELLE 1 -D 


TABLBAU ÏJIII 


————— 
GRADES ET EMPLOIS NOUVELLE ÉCHELLE 3 -B 





Homme d'équipe. 


Agent de service dt 


2 calégorie des 


services extérieurs 
ter échelon. 
2e échelon (!). 
& échelon (2). 
4 échelon. 
5 échelon. 
6 écheïen (3). 

7 échelon (1). 

e échelon (5). 


œ … 


ricur. 


ter échelon (6). 


2e échelon. 
3 échelon, 
4e échelon. 


be écheïon (3). 
6 échelon (4). 
7e échelon (5). 





Agent du service inté- 


(Nouveau grade 
d'agent de service 
de ?e catégorie des 
administrations cen- 
trales.) 


4er échelon. 
2 échelon. 
3 écheion. 
4e échelon, 
5e échelon. 
5e échelon. 
6° échelon. 
7e échelon. 


.- 





8e échelon. 


EE —_——— —_—_—_—_—_—_— © À 





TABLEAU II 








GRADES ET EMPLOIS 


NOUVELLE ÊCHELLE ? - D 





Brigadicr, 


Iuissier de direction. 


Huissier et agent de 
service de 1re calé- 
gore des services 
extérieurs : 

ter Cchelon. 
> éche!on. 
3e échelon. 
äe échelon (9). 
5e échelon (4). 
6 échelon (3). 
% échelon. 


Ouvrier de 4e catégo- 
rie : 
ter échelon (8). 
2 échelon (2). 
3% échelon. 
& échelon (2). 
5 échelon (1). 
6 échelon (7). 
T échelon. 


Brigadier chef, 


Iluissier de cabinet. 


ter échelon. 
% échelon. 
%æ échelon (3). 
# échelon (4). 
# échelon (7). 
Gé échelon. 
7 échelon. 








(Nouveau grade d’agent 
de service de fre ca- 
tégorie des adminis- 
trations centrales.) 


(Nouveau grade d’'huis- 
sier des administra- 
tions centrales.) 


3e échelon. 
4 échelon. 
5e écheion. 
5° échelon. 
G échelon. 
% échelon. 
8e échelon. 
8e échelon. 


3e échelon. 
4e échelon. 
5e échelon. 
5 échelon. 
6 échelon. 
7 échelon. 
8° échelon. 





—_ 


(4) L'ancienneté d'échelon est majorée d'un an. — Les intéressés 


Employé de bureau: Lactslographe : 

4er échelon (1). {er échelon. 
2% échelon (2). 4er échelon (2). 2% échelon. 
3e échelon (3). % échelon (3). 3 écheion. 
4 échelon. 3e échelon. 4 échelon. 
5 échelon (4). & éche'on (4). & échelon, 
6 écheion (5). 5 échelon (5). 5e écheion. 

Ge échejon (10). 5e échelon. 
7 échelon. 7 échelon (6). Ge échelon. 
8& échelon (7). 6 échelon. 

8 échelon (7). 7 éche'on. 


8 échelon. 
Perforeur - vérifieur, 
Aide-opérauteur : 

4er échelon (8). 


Aidc-comrmmis : 
& échelon. 








2 échelon (M. 5 échelon. 
3e échelon (6). 6 échelon. 
& échelon. 4er échelon. 7% échelon. 
échelon (6). 2e échelon (10). 7% éche:on. 
6e échelon. 3 échelon. 8e échelon. 


TABLEAU IV 
a 


GRADES ET EMPLOIS NOUVELLE ÉCHELLE 4 - D 





Ouvrier de 3° catégo- 
rie. 


Chef surveillant. 


Iluissier-chef : 


{er échelon (11). 
2e échelon. 

3° échelon. 

& échelon. 

5 éche:on (10). 
é& échelon (6). 
7e échelon (3). 


4er échelon (4). 
2e échelon (3). 
3 échelon. 

4e échelon (10). 
5° échelon (6). 
Ge échelon (5). 
7 échelon. 





2e échelon. 
3° échelon. 
& échelon. 
* 5e échelon. 
2e échelon. 
6° échelon. 
7e échelon. 
8e échelon. 








(1) Les employés de bureau qui comptent au moins un an d’an- 
cienneté dans cet échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement 
supérieur de la nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, la 
partie de cette ancienneté excédant un an. 

(2} L'ancienneté d'échelon est majorée d'un an. — Les intéressés 
qui comptent deux ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel éche- 
lun sont reclassés à l'éche.on immédiatement supérieur de la nou- 
velle échelle en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant deux ans. 

(3) L'ancienneté d'éche!'on est majorée d'un an. — Les jinté- 
ressés qui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la 
nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant trois ans. 

(4) L'ancienneté d'échelon est majorée de deux ans. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reclassés à l'éche'on immédiatement supérieur de la 
nouveile échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
anciennelé excédant trofs ans. 


qui ont ainsi deux ans et plus d'ancienneté dans le nouveau 2° éche- 
lon sont reclassés au 3° échelon de la nouvelle échelle en conser- 
vant, le cas échéant, la partie de cette ancienneté excédant deux ans. 

2) L'ancienneté d'échelon est majorée d'un an. 

(3) L'ancienneté d'échelon est majorte de trois ans. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reclassés à l'écheloa immédiatement supérieur de la 
nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant quatre ans. 

(4) L'ancienneté d'échelon est majorée de deux ans.— Les intéressés 
qui ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel éche- 
lon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la nou- 
velle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienne'é excédant quatre ans. 

(5) L'ancienneté d'échelon est majorée d'un an. — Les intéressés 
qui ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans le nouveau 
me échelon sont reclassés au Se échelon de la nouvelle échelle, en 
conservant, le cas échéant, la partie de cette ancienneté excédant 
quatre aps. 

(6) L'ancienneté d'échelon est diminuée d'un an. 

(1) L'ancienneté d'échelon est majorée d’un an. — Les intéressés 
qui ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel éche- 
lon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la nou- 
velle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant quatre aus. 

(8) L'ancienneté d'échelon est majorée de deux ans. — Les inlé- 

qui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reclassés au 4 échelon de la nouvelle échelle, 2 


conservant, le cas échéant, la partie de cette ancienneté 
trois ans. 


———_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_— 


(5) L'ancienneté d'échelon est majorée d'un an. — Les intéressés 
ui ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans ieur nouvel 
chelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de ja 


nouvelle échelle, en conservant, 


ancienneté excédant quatre ans. 
(6: L'ancierneté d'échelon est majorée de deux ans. — Les inté- 


le cas échéant, la partie de cette 


us d'ancienneté dans leur 





ressés qui ont ainsi quatre ans et 
nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur 
de la nouvelle échelle, en conservent, le cas échéant, la partie de 
cette ancienneté excédant quatre ans. 

(7) Les employés de bureau dont l'ancienneté dans cet échelon, 
majorée de trois ans, se trouve ainsi soit au moins égale à quatre 
ans et inférieure à huit ans, soit au moins égale à huit ans, sont 
reclassés, respectivement, aux 7° et 8e échelons de la nouvelle échelle. 
De mème les dactylographes dont l'ancienneté dans cet échelon 
majorée d’un an, se trouve ainsi au moins égale à quatre ans, sont 
reclassés au 8e échelon de la nouvelle échelle. 

(8) L'ancienneté d’échelon est majorée d’un an et quatre mois. — 
Les intéressés qui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté dans leur 
nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur 
de la nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de 
cette ancienneté excédant trois ans. 

9) L'ancienneté d'échelon est majorée de huit mois. 

10) L'ancienneté d'écheion est majorée de trois ans. — Les jinté- 
ressés pe ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans feur 
nouvel échelon sont reclassés à l'éc n immédiatement supérieur 
de la nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de 
cette ancienneté excédant quatre ans. 

(11) L'ancienneté d'échelon est diminuée d'un en. 








dd tt Æ en 
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TABLEAU V 
qe 


GRADES ET EMPLOIS NOUVELLE ÉCHELLE 2-C 





— 


Conducteur d'automo- 


Sténodactylographe : bile de 2° catégorie: 


4er échelon. 3 échelon. 
e 


2e échelon (1). 3° échelon. 
3° échelon. 4er échelon (6). 4 échelon. 
4e échelon. 2e échelon (2). 5e échelon, 
5° échelon (2). 5e échelon. 
6 échelon (3). 3 échelon (2), 6 échelon. 
7e échelon (5). 4 échelon (2). 7e échelon. 
8e échelon (4). 5e échelon (7). &e échelon. 
% échelon (9). 6° échelon (4). 9% échelon. 


7” échelon. 10° échelon. 


Téléphoniste (moins de | Téléphoniste (plus de 


100 postes) : 100 pos:es) : 
{er éche:'on. 4er échelon. 
2e échelon (6). 2e échelon. 
3° échelon (6). 3e échelon. 


5e échelon. 
6° échelon. 


4er échelon (1). 
2e échelon. 


4 échelon. 
2» échc'on. 


3° écheion (2). 6° échelon. 
6° échelon. + échelon (2). 7° échelon. 
7° échelon. 5 échelon (7). 8e échelon. 


% échelon. 
19% échelon. 


6 échelon (4). 
7e échelon. 











mnenenenase comen cames ee = mn 


TABLEAU VI 


—— 


GRADES ET EMPLOIS NOUVELLE ÉCHELLE 3 - C 





Ouvrier de 2 catégo- | Téléphoniste princi- 
rie : pal: 


1er échelon (8). 4er échelon (6). & échelon. 
e 


>% échelon (9). % échelon (2). 5 échelon. 
3 échelon (2). 3% échelon (2). €: échelon. 
& éche'on (2). & échelon (2). 7 échelon. 
æ échelon (7). échelon (7). 8e échelon. 
és échelon (4). G& échelon (4). % échelon. 
7 échelon. 7 échelon. 1% échelon. 











(1) L'ancienneté d'échelon est majorée d'un an. 


(2) L'anciennelé d'échelon est majorée de deux ans. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la 
nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant trois ans. 


(3) L'ancienneté d’échelon est majorée d'un an. 


(4) L'ancienneté d'échelon est majorée d'un an. — Les intéressés 
qui ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel éche- 
lon sont reclassés à l'échelon iminédiatement supérieur de la nou- 
velle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant quaire ans. 


(5) Les intéressés qui comptent au moins quatre ans d'ancienneté 
dans cet échelon sont reclassés au 10e échelon de la nouvelle échelle, 


(6) L'ancienneté d'échelon est majorée d’un an. — Les intéressés 
qui ont ainsi deux ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel échelon 
sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la nouvelle 
échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette ancienneté 
excédant deux ans. 


{) L'ancienneté d'échelon est majorée de deux ans. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la 
nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant quatre ans. 


(8) L'ancienneté d'échelon est majorée de huit mois, — Les inté- 
ressés qui ont ainsi deux ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la 
nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
anciennelé excédaut deux ans. 


(9) L'ancienneté d'échelon est majorée de huit mois. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la 
nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
anciennelé excédant trois ans. 


nn 





TABLEAU VII 
mm À 





GRADES ET EMPLOIS NOUVELLE ÉCHELLE 5 - ÇG 





Adjoint administratif: | Secrétaire sténodacty- 
lographe : 


{4er échelon (12). 1er échelon, 


2e échelon (1). 2e échelon. 
3e écheion (1). {er échelon. 3 échelon, 
4e échelon (1). 2e échelon, 4e échelon. 
5e éche!'on (7). 3* échelon. o échelon, 
6° échelon. 4 échelon, 6° échelon, 
7e échelon (3). 6e échelon, 
8° échelon (7). 5e échelon. 7e échelon, 
% échelon. 6° échelon. 8° échelon. 
40e éche!'on. (4). 7e échelon (1). & échelon. 
11e échelon (5). 8e échelon (5). % échelon, 
Classe exception Classe  exceplion 10e échelon. 
nelle. nelle. à 


Ouvrier {re catégorie, | Conducteur d'’autorno- 
ouvrier chef: bile de re calégo- 














rie : 
ter échelon (9). & échelon. 
4er échelon (7). 2e échelon (10). »° échelon, 
2e échelon. ÿ* échelon (10). Ge échelon, 
3e éche'on (3). 6e échelon, 
&e échelon (2). &e échelon (10). 7e échelon, 
o échelon (9). 5e échelon (10). 8e échelon, 
6» échelon (4). 8e échelon, 
G° échelon (8). 7e échelon (11). %æ échelon, 
7e échelon. 16 échelon. 
TABLEAU VIill 
ns —s 


GRADE NOUVELLE ÉCHELLE 6 -€C 





Chef de garage : 


4er échelon (6). 3 échelon. 
2e échelon. 4 échelon, 
3° échelon (2). 5 échelon, 
4 échelon (2). &@ échelon. 
5e échelon (2). 7e échelon. 


6e échelon (8). 8° échelon, 
7e échelon (11). 9% échelon. 








(1) L'anciennelé d'échelon est majorée d'un an, — Les intéressés 
qui ont ainsi deux ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel échelon 
sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la nouvelle 
échelle, en conservant, le cas échéant, la parte de celte ancienneté 
excédant deux ans. 

(2) L'ancienneté d'échelon est majorée d'un an. — Les intéresség 
qui ont ainsi trois ans et plus d'anciennelé dans leur nouvel échelon 
sunt reclassés à l’éche:on immédiatement supérieur de la nouvele 
échelle, en conservant, le cas échéant, la parie de celle ancienneté 
exrédant trois ans. 

(3; L'ancienneté d'échelon est majorée de deux ans. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi trois ans el plus d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reclassés à i’échelon immédiatement supérieur de la 
nouvelle échelle, en conservant, le cas é“héant, la partie de cette 
ancienneté excécant trois ans, 

(4) L'anciennelé est majorée de trois ans. — Les intéressés 
ui ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
chelon sant reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la 
nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant quatre ans. 

(5\ L'ancienneté d'échelon est majorée de deux ans. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans leur 
nouvel échelon sont reclassés à l’échelon immédiatement supérieur 
de la nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de 
cette ancienneté excédant quatre ans 

(6) L'ancienneté d'échelon est diminuée d'un an. 

{7} L'ancienneté d'échelon gst majorée d'un an. 

(8) L'anciennelé d'échelon est majorée d'un an. — Les intéressés 

ui ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 

chelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la 
nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de celte 
ancienneté excédant quatre &ns. 

(9) Les intéressés ne conservent aucune ancienneté d'échelon. 

(11) L'ancienneté d'échelon est diminuée de deux ans. 

(11) Les intéressés qui comptent plus de quatre ans d'ancienneté 
dans cet échelon sant reclassés au 19 échelon de la nonvelle échelle. 

(12) Les intéressés qui ont un an et plus d'ancienneté dans leur 
nouvel échelon sont reclassés à l'échelin immédiatement snpérienr 
de la nouvelle échel!'e, en conservant, le cas échéant, la partie de 
celte ancienneté excédant un an. 


——————————…—…—…—……_………—_—…"…"_…" _…"…" "’_’_— … …——…"  —… _— _…" …… _— _—…— 
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TABLEAU IX 
Ce nnses ELU 
GRADES ET EMPLOIS NOUVELLE ÊCHELLE 7-C CGRADES ET EMPLOIS NOUVELLE ÉCHELLE 7-C 
ee L. | 
Chef de groupe: Chef d'équipe, maître Monileur de perfora- | Opérateur mécanogra- 
ouvrier; liun (suite) : pbe (suite): 
{er échelon. & échelon. P 3e échelon (9). # échclon (12) mr échelon. 
2 érheion (5). x échelon. & échelon (6). é échelon (2). & échelon. 
ter Cchelon. !). 3 éche'on (6). Ge échelon. 7 échelon. 7% échelon. 
2 échelon. 4e échelon (4). 7 échelon. 5e échelon (3). 8 échelon (12). 7 échelon. 
3e échelon (4). 7 échelon. G écheln (16). % échelon (14). 8 échelon. 
& échelon. 9% échelon. 7e échelon (5). %æ échelon. 
&e échelon (5). 5e échelon (7). %æ échelon. 8e échelon. 10e échelon, 
6 échelon. C* échelon. 1% échelon. 
Chef de standard 
{moins de 41.000 Li- 
Moniteur de perfora- | Opérateur mécanogra- gnes) : 
tion : phe : 
fer échelon (11). 4er échelon. 
Eche'on de stage. {er éche'on. 2 éche'on. 3 échelon. 
4er échelon. 2e échelon. 3e échelon (1). & échelon. 
2 échelon. 3e échelon. & échelon (12). ÿ échelon. 
4er échelon (£). 3% échelon. ä échelon. 5e échelon (12). G échelon. 
2e é‘he:on (10). 4 écheion. > échelon. 6e échelon (13). 7% échelon. 
(4) L'anciennelé d'échelon est majorée d'un an. — Les intéressés (9) L'anciennelé d'échelon est majorée de deux ans et huit mois. 
deux ans et plus d'ancienneté dans Jeur nouvel — Les intéressés qui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté dans 


an ont üinsi 3 Je! 
“helo'nr sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la 


nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant deux ans. 

(2) L'anciennelé d'échelon est majonte d'un an. — Les intéressés 

ui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
beien sont reclassés à l'échelon imimédialement supérieur de la 
nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de celle 
anciennelé excédart trois ans. 

(2) L'ancienneté d'échelon est majorée d'un an et quatre mois. — 
Les intéressés qui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté dans leur 
nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur 
de la nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de 
celle ancienneté excédant trois ans. 

(4) L'anciennelé d'échelon est majorée de deux ans et quatre 
mois, — Les intéressés qui cnt ainsi trois ans et plus d'ancienneté 
dans leur nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement 
supérieur de la nouvelle échelie, en conservant, le cas échéant, la 
partie de celle ancicnneié excédant trois ans. 

(5) L'ancienneté d'échelon est majorée de deux ans. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi quatre ans et plus d'anciennelé dans leur 
nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur 
de la nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de 
celle anciennelé excédant quatre ans. 

(6) L'ancienneté d'échelon est majorée d'un an et huit mois. — 
Les intéressés qui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté dans leur 
nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur 
de la nouvelle échelle, en conservay, le cas échéant, la partie de 
celte ancicnnelé excédant trois ans. 

(7) L'ancienneté d'échelon est majorée d'un an. — Les intéressés 

ui ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 

chelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la 
nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant quatre ans. 

(8) L'ancienneté d'échelon est majorée de huit mois, — Les inté- 
ressés qui ont ainsi deux ans et plus d'ancienneté dans leur 


nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur 
de la nouvelle échellr, en conservant, le cas échéant, la partie de 
celle ancienneté excédant deux ans. 





leur nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supé- 
rieur de la nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie 
de celle uncienneté excédant trois ans. 


(10) L'ancienneté d'échelon est majorée de huit mois. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la 
nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant trois ans. 


(11) Les intéressés qui comptent au moins un an d'ancienneté dans 
cel échelon sont reclassés au 2° échelon de la nouvelle échelle, en 
conservant, le cas échéant, Ja partie de cette ancienneté excédant 
un an. 


(12) L'ancienneté d'échelon est majorée de deux ans. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de Ja 
nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancienneté excédant trois ans. 


(19) L'anciennelé d'échelon est majorée de deux ans. — Les inté- 
ressés qui comptent ainsi soit plus de trois ans et moins de sept ans 
d'anciennelé dans cet échelon, soit au moins sept ans, sont reclassés, 
respectivement, aux 8° el % échelons de la nouvelle échelle. 


(14) L'anciennelé d'échelon est majorée d'un an. — Les intéressés 
qui ont ainsi soit plus de quatre ans et moins de huit ans, soit 
au moins huit ans d'anciennelé dans cei échelon sont reclassés, 
respectivement, aux %æ et 10e échelons de la nouvelle échelle. 


(15) L'ancienneté d'échelon est majorée de trois ans. — Les inté- 
ressés qui ont ainsi quatre ans el plus d'ancienneté dans leur, 
nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur, 
de la nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de 
celte ancicnnelé excédant quatre ans. 


(46) L'ancienneté d'échelon est majorée de huit mois. — Les 
intéressés qui ont ainsi quatre an et plus d'ancienneté dans leur 
nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur 
de la nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la parle de 
cette ancienneté excédant quatre ans. 
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TABLEAU X 
En EE | 
GRADES ET EMPIOIS NOUVELLE ÉCHELLE 8 - C 
Contremaîitre : 


&e échelon. 


ne échelon, 


4er échelon (1). 
%e échelon (2) 











se échelon (2). 6 échelon, 
4 échelon (5). 7° échelon, 
5° échelon (4). % échelon, 
6" échelon. 19 échelon. 


(4) L'ancienneté d’échelon est majorée de huit mois, — Les inté- 
ressés qui ont ainsi deux ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 
échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur de la 
nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, la partie de cette 
ancicineté excédant deux ans. 

(2) L'anvienneté d'échéson est majorée d'an an huit mois, — Les 
intéressés qui ont ainsi trois ans et pins d’anciennelé dans leur 
nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur 
de la nouvelle échelle, en conservant, le cas échéant, la partie de 
celle ancienneté cxrédant trois ans. 

(3% L'ancienneté d'échelon est inajorée de deux ans et quatre 
mois, — Les intéressés qui ont ainsi trois ans et plus d'ancienneté 
dans leur nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement 
supérieur de ta nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, la 
parlie 1e celie ancienne'é excédant trois an°, 

(4) l'aniennelé d'échelon est majorée d'un an. = Les intéressés 
= ont ainsi quatre ans et plus d'ancienneté dans leur nouvel 

“helon sont reclassés à l'échelon jiminédiatement supérieur de la 
nouvelle échelle, en conservant, le cas é‘héant, la partie de cette 
anciennelé excédant quatre ans. 


— 
= 








Art. 2. — Les reclascements prévus à l'article précédent sont 
&pplicavies aux fonctionnaires qui, entre le fer octobre 12:6 et !a 
dale de pubiication du décret no 57-1475 du 16 février 1957 susvisé, 
ont éé l'oh'ei de décisions de promation on de nomination dans 
l'un des grades ou emplois visés par le présent arrêté. 

Art. 3%. — Le présent arrèté sera prbhiié an Jonrnal officiel de ‘a 
République française et prendra etfel à compter du {+ octobre 1956. 


ç_— 


Fait à Faris, le & mars 1257. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIP: I, 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseu, 
chargé de la jonction publique, 
PIERRE MÉTAYEN. 














MINISTEIRE DE LA JUSTICE 





Conseil d'Eiat. 


Par arrêté du 25 février 1957, M Pierre Laurent. maître des 
requetes au conseil d'Elat, e<! placé dans la position de délégation, 
à compter du 20 févier 1957. el mis à la disposition du ministre des 
affaires sociales, pour exercer tes fonclions de directeur général du 
iravaii el de la main-d'œuvre 





Par décret en date du 2? mars 1957, M. Grevisse, maître des 
réaute au conseÿ d'Etat, es nommé commissaire du Gouverne- 
ment près l'assemblée p'énière du conseil d'Etat statuant au 
contentieux, la section du con‘entieux et ses sous-section®, en rem- 
placement de M. Laurent, pla $ en posilion de délégation. 


ES | 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Exequatur. 


L'exequalur est accordé à M. Robert Constant en quailé de vice- 
consul de Danemark à Pointe-Xoire. 





L'exequatur est accordé à M. Morris-N. Tngnes en qualité de 
consul général des Etats-Unis d'Amérique à Paris. 


—6-@ © 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Conditions du concours d'atmission dans le corps des ingénieurs 
du, génie marilime, des ingénieurs des tireclions de travaux de 
2" ciasse et des techniciens d'études et de fabrications des cons- 
truciions et armes navales. 





Le :esr-taire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le d‘-ret no 36-883 du 1e seplembre 19% fixant les condilions 
d'admission dans le corps du génie maritime des ingénieurs des 
directions de travaux de % clas-e et des techniciens d'éludes el de 
fabricalions des constructions et armes navales, 


Arrûle : 

Art. fer, — Le concours prévu par le décret n° 56-881 du fer srp- 
temire 1955 fixant les condilions d'admission Lans le corps des insé- 
nieurs du génie maritime, des ingénieurs des Girections de travaux 
de > classe et des techniciens d'études et de fabricalions des Cons 
tuctions et armes navales est œivert chaque année à l'école natio- 
hüië suplriwuie du génie Inarilime 

I comporie un projet d'irngénicur avec mémuire justificalif, et 
des évieuics oruies. 


Art. 2 — Les demandes des candidats soni adressées an secré- 


laie d'Elat aux forces armées (Marine) par voie hiérarchique, duus 
les conditions fixées à l'article 3 du décrel precile. 


Art 3 — La liste des candidats réunissant les conditions prévues 
à l'article 4 du décret précité, admis à prendre part au concours, 
est nolitiée aux puris el élablissementis pur le secréluire d'Elal aux 
Irces arinees (marine). 

En ce qui concerne les candidats qui ne sont pas sortis de l'école 
technique supérieure dans le premier cinquième du classement 
{ancien régane) où avec la mention honoraile (nouveau résine), 
celte adin:ssion à prendre part au concours nest arcordée que sous 
réserve d'avoir satisfait, avant l'ouverture du concours, à l'eXuinen 
préalable prévu à l'article 1, paragraphe bd, du décret précité. 

La nature des épreuves de cet exomer préalab'e et les condition 
dans iesquelles il se aéroule feront l'objet d'un arrête distinct 


Art 4 — Les dales suivantes sont observées pour ce qui à trait 
à la remise el à la transmission des demandes et à l'ouverture du 
COHR'euTrs : 

{er janvier de l'année pour laquelle l'admission an concours est 
demandée: date limiie à laquelle les candidats doivent remetlre 
leur demande au directeur dont ils relèvent; 

fer mars: notification aux ports et établissements de la liste des 
candidats admis par le se‘rétaire d'Etat à prendre part au concours 
el neminalion de la Coimimission d'examen; 


15 avril: envoi aux candidats agré#s du programme détaillé des 
épreuves orales et d'une col'ection des cours sur lesquels portent 
les interrogalions, Cet envoi est effeclué par l'ingénieur général, 
direcieur de l'école nationale supérieure dun génie maritime, en accord 
avec le président de la commission d'examen, A celle mème dale, 
pour les seuis candidats | doivent salisfaire à l'examen préalable : 
notification par le direcleur central des consiructions et armes 
navaies de la date de cet examen; 

er juillet: pour ees mêmes candidat<, notifieation par le directenr 
central des constructions et armes navales des résultats de l'exa- 
men préalable. En cas de succès, contlimalion de l'admission à 
p'end'e part au con‘our:; 

Premier jour ouvrable suivant le 15 actobre: remise aux candidats 
agréés du sujet de projet. Ouverture du concours. 


Art. 5. — Les candidats adimis à concourir sont placés en mission 
à Paris pendant la durée des épreuves lorsqu'ils ne sont pas en ser- 
vice dans la région parisienne, 


Art. 6. — Une dispense de travail est arcordée aux candidats, À 
compter du fer juillet, jusqu'à la fin des examens qu'iis ont à subir. 


Art. 7. — Le projet d'ingénieur, accompagné d'un mémoire jus{ifi- 
calf, est à établir en deux mois. 


Le projet et le mémoire l’accompagnant sont entièrement établis 
à l'école nalionale supérieure du zénie maritime ou dans des locaux 
désignés par la direction centrale des constructions el arines navales, 


Un projel « coque » est à élablir par ies candidats ayant satisfait 
aix examens de surlie de l'école technique supérieure dans l’une 
des spécialités suivantes: « ma-hines », « artillerie », « pyrolech- 
nie +, « éleclricité », « aéronautique » où « électronique », 

Un projet « machines » est À élab'ir par les candijats avant satis- 


fait aux examens de sorlic de l’école lechnique sipéricure dans la 
Sspécialilé « coque », 


Art 8. — Une soutenance de rrojct a licu devant la commis 
d'examen à partir du 15 janvier, * 0 ant } ission 
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Art. 9. — La commission d'examen comprend: 

L'inspecteur général des constructions et armes nava'es, président; 

Deux ingénieurs généraux où ingénieurs en chef de fre classe du 
génie maritime ou de l'artillerie navale, désignés par le directeur 
central des constructions et armes navales; 

Le chef du servire technique des constructions et armes navales; 

Le directeur de l'école nationale supérieure du génie marilime. 

Les correcteurs de prajet et les examinateurs pour les épreuves 
orules sont désignés par la commission. 

art. 10, — Les 4jreuves orales ont lieu à partir du 13 mars. Elles 
comprennent six interrogations d'environ une heure chacune, à rui- 
son d'une interrogation sur chacun des cours de: 

L'érole nationale supérieure du génte marilime; 

L'école nationa'e sujéricure de l'aéronaulique ; 

Ou l'école technique supérieure, 
Mmdiqués dans le lab'eau ci-après: 


EE LL LÉO] 














SPECIALITÉ E.T.S. DES CANDIDATS 
INTERROG A TION = " ditet 
ectrixilé Artillerie ! 
de : Coque. Machines, ou ou wa 
le-tronique.! nyrotechnie.| Baulique. 
Résistanre des Cours Cours Cours Cours Cours 
matériaux. ENSGM. | EXSUM. | ENSGM., | ExsüGM. | ENXSüM. 
Théorie du Cours ETS Cours ETS Cours ETS ‘ours ETS ours ETS 
navire. et cours let cours | et cours | et cours |! et cours 
abrégé abrégé abrégé abrézé abrésé 
ENSGM. | ENSGM., | ENSGM. | ENSGM. | ENSuM. 
Architecture Cours Cours 4)} Cours 1)! Cours (1)! Cours (1) 
navale. ENSGM. | ENSGM. | ENSGM. | ENSGM. | L\XSGM, 
Machines Cours Cours Course Cours 
abrégé EXSGM. abrégé abrégé 
ENSGM. ENSGM. | ENSGM. 
Plectrotechni- Cours Cours Cours Cours Cours 
que et radio- abrégé abrégé EXSGM. abrégé ahrégé 
technique, ENSGM. | ENSGM. ENSGM. | ENXSGM. 
Arlillerie et Cours Cours Course Cours Cours 
pyrotechnie, abrégé abrégé abrévé ENSGM. abrégé 
ENSGM. | ENSGM. | EXSGM. EXSUüM. 
Cellules, équi- | ..... béerel coteceonesel secsuse LR css Cours 
pement, mo- ENSA (1). 
teurs d'avions 




















(1) Partiellement, suivant indications yarticulières, qui seront 
définies lors de l'envoi aux candidats du prograinme détaillé des 
épreuves orales (art. 4). 


Art. 11. — Le classement est élakli d'après le total des points de 
chaque candidat, les notes obtenues étant multipliées par les coefli- 
cients indiqués dans le tableau ci-après: 








APE: 

“ 8 E e|2 rl & 

SPÉCIALITÉ E. T. & D 4 5 218 El E 

© | 5 |£s2|22E| = 

© 2 e © à 

des cand.dats. © | É € © 

SÉRIE 

Projet et mémoire........... 20 20 20 20 20 

Soutenance du projet........ 10 10 10 10 10 

Résistance des matériaux... 10 10 10 10 10 

Théorie du navire......ssssse 10 5 5 5 : 

Architecture navale........... 45 10 10 10 10 
Machines ......ooscososecesse 15 + 15 5 
Electrotechnique et radiotech- + 

nique Re 15 15 3 15 15 

Artillerie et pyrotechnie...... 5 S ù 2 5 

Cellules, équipement, moîeurs 
C'ONIORS sc dréoccsecodesnel 060060055060 Sie dde A 
r... PTT ses PRET" 100 100 100 100 100 























Seuls figurent sur la Lsie de classement les candidats dont la 
moyenne générale pour l'ensemble des notes est supérieure ou 
égale à 15. 

Cette liste, accompagnée d'un rapport sur l'exécution du concours 
et de propositions pour l'admission dans le corps du génie maritime, 
est adressée pour décision au secrétaire d'Elat aux forces armées 
{Miärine). 

art. 42, — L'arrfté du 92 février 1950 fixant les conditions du 
con‘ours pour l'admission dans le corps du génie maritime, des 
inxneurs des directions de travaux de ?e classe et des techniciens 
d'études et ae fabrications des constructions et armes navales est 
alrogé. 

Fait à Paris, le 2% fEvrier 1957. ; 

PAUL ANXIONNAL. 





Administration centrale (terre). 





Par arrèté du 6 mars 1957, les secrétaires d'administration de 
l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux forces armées 
(ierre) dont les noms zuiven: sont, compte tenu de leur situation 
adiministrative au 91 décemt.re 1954, intégrés dans le corps des 
allachés d'administration centrale, nommés dans les classes indi- 
aquées ci-après et titularisés das le grade correspondant, à compter 
du 1°r janvier 19557 


Atlaché d'administration de % classe. 


3e échelon. 
Mile Laporte (Suzanne), se-réiaire d'administration principal de 
classe exveplionne:le (avec une ancienneté de 6 mois). 
Mine Rabanit (Yvonne), se-rétaire d'alministration principal de 
c'asse exceplionne.le (avec uue ancienneté de 6 mois). 


2e échelon. 

M. Berger (Aimé), sec'élaire d'administration principal, 3e échelon 
(avec une an'ienneté de 2 ans). 

M. Thomas (Jean), secréluire d'administration principal, 3e échelon 
{avec une anciennelé de 1 an ? mois 27 jours). 

Mile Roulin (Gabrielle), secrétaire d'administration principal, 
2" échelon {avec ue anciennié de 1 an 2 mois 13 jours). 

Mile Casitan (Julietie), secrétaire d'administration principal, 
2° échelon (avec une anciennelié de 1 mois). 


ter échelon. 
M. Lamorre (Jean), secrélaire d'administration principal, 1er éche- 
lon (avec une anciennelé de 1 än 1 mois 24 jours). 
M. Bouvet (Pierre), secrétaire d'administration principal, fer éche- 
lon (avec une ancienneté de 10 mois 14 jours). 
M. Boutaleb Mohiéddine, <ecrélaire d'administration principal, 


- 


1 éche:on {avec une ancienneté de 53 mois 10 jours). 


Attaché d'administration de 3° classe. 


fe échelan. 
M. £ellier {René), secrétaire 4'administration de {re classe, 3 éche- 
lon (avec une ancienneté de 1 an 8 mois 29 jours). 
M. de Rosas (Aurèle, secrétaire d'administration de fre classe, 
3e échelon (avec une ancienneté de 1 an # mois 7 jours). 
M. Cartier (Georges), secrélaire d'administration de ire classe, 
% échelon {avec une ancienneté de 2? mois 16 jour£). 
Mme Eude (Suzanne), secrélaire d'administration de 1re classe, 
2e échelon. 
4 échelon. 
M. Rousse! (Stéphane, serrétaire d'administration de 1" casse, 
4 échelon {avec une ancienneié de 11 mois 12 jours). 


2e échelon. 


Mlle Romagnier (Aimée), secrélaire d'alministration de 2 classe, 
3 échelun (avec une ancien:elté de 2 ans). 


2 éche'en. 


M. Richari (Jacques), secsètaire d'administration de 2% classe, 
% échelon (avec une ancienneté de 6 mois). 

M. Oziol (Michel), secrétaire d'administration de 2 ciasse, 
2e échelon {avez une anciennelé de 3 mois). 


{er échelon. 
Mlle Benoist (Jeannine), sezélaire d'administration de 2° classe 
4er éche'on (avec une anciennelé de 1 an 1 mois). 
M. Bouquet (Claude), secrétaire d'administration stagiaire. 
M. Covisux (Pierre!, secrétaire d'administralion stagiaire. 
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Tableau complémentaire d'avancement pour l'année 1965 
de techniciens d'études et de fabrications. 





Par décision du secrétaire d'Elat aux forces armées (terre) en 
date du 12 février 1957, est inscrit au tableau comp'émentaire 
d'avancement pour le 5 échelon du grade de technicien d'études 
el de fabricalions du corps des travaux spéciaux des services de 
l'intendance et de la santé, valable pour l'année 1955: 

M. Rimbault (Fernand), 4° région, école d'application de l'infan- 
terie à Ssaint-Maixent, 





PROMOTION 





Par arrfté du 12 février 1957, M. Rimbau't, technicien d'études 
et de fabricalions, 4 echelon, est promu à compler du % août 19% 
au » échelon du grade de technicien d'études et de fabrications 
du corps des travaux spéciaux du service de l'intendance et du 
seriice de santé. S 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 8 mars 1957 portant dissolution du conseil municipal de 
la commune de Sauvigney-les-Pesmes (Hautc-Saône) et institution 
d'une délégation spéciale. 


—_—_— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur. 

Vu les arlicies 43 et 14 de la loi du 3 avril 1881; 

Vu l'article 3 du décret du 5 novembre 19%: 

Considérant que de graves dissenliments au sein du conseil muni- 
cipal de Sauvigney-les-Pesmes (flaute-Saône) entravent l'adininis- 
tration de Ja cominune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


l'écrète : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la commune de Sauvigney-les- 
Pesmes (llaute-Saône) est dissuus. 

Art. 2. — Il est institué dar.s cetle commune une délégalion spé- 
ciale, composée de MM. Bardy (Geurges), Cornier (Jean), Chouriin 
(Ernest). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est charzé de l'exécution 
du présent décret, qui sera pubié ou Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 8 mars 195”. 

GUY MOLLET. 
Par le président du con:cil des ministres: 
Le minitre de l'intérieur, 
GILRENT-JULES. Ch. “és 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
MAUINLE PIC 





MiNISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Modification de l'arrêté du 17 mars 1957 relatif à la suspension de 
taxes sur cortäins produits alimentaires de consommation cou- 
rante. 





Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Elat au budzgei, 

Vu le décret no 57256 du {fr mars 1957; 

Vu l'arrèté du 1°° mmars 1957, 


rrètent: 

Art. fer, — L'article 5 de l'arrêié du fer mars 1957 susvisé est 
modilké et rédigé comme suit: 

« Art. 5. — Les bénéficiaires visés À l'arlicle Ur ci-dessus peur- 
ront, en outre, obtenir le remboursement partiel des impôts et taxes 
ayant grevé les produits visés à j'article ?, sur la base des pour- 
ventages forfaitaires ci-après, appliqués aux prix qui ont été effec- 
tivement pratiqués: 

« Chocolat à croquer et à cuire en tabieltes..... RTE 12 p. 100. 

« Confilure:, gelées, marmelades, purées et pâtes de 

fruits, obtenues par cuisson avec addition de sucre. 1? — 

a POS DIMMMRINIROS.... soocoossssrensoocesse FER . 10 — 

« Ce remboursement sera ealcu'é sur le tiers des ventes faites 
à l'intérieur au ours de la période a:lant du 1 novermire 16 au 
28 février 1957. 





« A cet effet, les intéressés seront tenus: 

« De remeltre au service des contributions ind'rectes dont j!s 
dépendent le relevé prévu à l'arti'e 3 et présentant le monlant 
dusdiles venies; 

« De justifier de la reslilulion à leurs clients des somines corres- 
pondantes, » 

Art. 2, — Il est ajouté à j'arrèté susvisé un article 5 bis rédigé 
comine suit; 

« Art. % his. — Tes grossistes sont tenus de consentir à leurs 
clients détaillants des avoirs calculés sur le tiers des venles faites 
à ces clients au cours de la période ailant du {er novembre 19% au 
3 février 1957 et compte lenu des pourcentages de baisse fixés, à 
leur stade, par l'article {er de l'arrêté no 23-510 du 2 mars 1957. 

« Ces grossieles pourront wllenir de l’admini<itration des conti. 
butions indirectes un remboursement correspondant auxd!s avoirss 
toutelois, lorsque les avoirs qui leur auront été consentis à eux- 
inëémes, en application des dispositions de l'article 5 de l'arrêté du 
1° inars 1957 {el que modifié par l'arlicle {°r ci-dessus, seront supé- 
rieurs aux sommes correspondant à l'application, aux sto°ks en jeur 
Josse<eion à la dale du 6 mars 1957 à zéro heure, des pourrentazes 
furiaitares visés an même article, le montant de ce remboursement 
sera allénué à due concurrence, » 

Art. 3, — Le dire‘teur général des impôts est chargé de l'exé- 
culion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal afficiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, ïe 8 1nars 197. 

Le mimistre des affaires économiques et /inancières, 
Pour le ministre et par délézalion: 
Le directeur du cnbinet, 
PHILIPLE HUEX, 
Le secrétaire d Elat au budget, 
Pour le se‘rélaire d'Elat et par déiégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 





Tableau d'avancement de l'année 1955 des administrateurs civi's 
de la caisse des dépôts et Consignations. 





Administrateurs civils de {re classe proposés 
pour la classe erceplumnelle. 


MM. Pajanacci, Michel, Martin, Trocmé et Camoin. 


Administrateurs civils de % classe proposés pour la 1e classe. 


MM. Baudet, Borel, Christophe, Friocourt, Razé<, Garnier, Bolard, 
Mie Berthier, Mime Blanc, née Kiquet; MM. Picard, Le Men et 
Dunouchel. 


Arrèlé après avis de la commission adiminisiralive parilaire n° 1, 


ee 


PROMOTIONS 





Par arrèté du 5 mars 1997: 

Sont nommés administrateurs civils de classe exceptionnelle, à 
compiler des dales ci-après, les administrateurs civils de 1re casse 
dont les noms suivent: 

MM Pajanacci, à compter du fer janvier 1%59, report d'an-ienneté 
(S. M.): 4 mois 21 jours. 
Michel, à compter du 1° janvier 1955, report d'ancienneié 
S. M.): 4 mois 26 jours. 
Martin, à compter du {°° janvier 1953, 
Trocmeé, à compiler du fr septembre 1955, 
Camoin, à comp'er du {er seplem're 155. 


Sont nom'nés adiministraleurs civils de fre classe, fer échelon, À 
compter des dales ci-après, les adininislrateurs civils de 2° classe 
dont les noms suivent: 


MM. Baudet, à compter du {er janvier 1953, avec une ancienneté fixée 
au 7 août 194 (S, M). 
Borel, à compter du fr janvier 1955. 
Christophe, à compter du fer janvicr 195, avec une ancienneté 
fixée au 8 août 1954 (S. M). 
Friocourt, à compter du 1 janvier 1955, avec une ancienneté 
fixée au ?S août 1954 (S. M.). 
Rozès, à compler du fer janvier 1955, avec une ancienneté fixée 
au 3 décembre 1954 (S. M.). 
Garnier, à compler du fer janvier 1955, avec une ancienneté 
llxée an G février 1953 (S. M.). 
Polard, à compter du fer janvier 1953, 
Mines Berthier, à compter du fer janvier 1955, 
Blanc, née Rique!, à compier du fer janvier 1955. 
MM. Picard, à compler du fer janvier 1955, avec une ancienneté 
fixée an 2% octobre 19554 (S. M.). 
Le Men, à compter du fer septembre 1953. 
bumouchel, à compter du fer octobre 1955. 
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au 
Par arrêté du 6 mars 1957, sont promus: 


Administrateur civil de 1re classe, = échelon, 


S1M. Garnier, à compter du 6 février 1955. 
Baudet, à compter du 7 août 1956, 
Chrisloghe, à compter du 8 août 1956. 
Friocourt, à compler du 28 août 195%. 
Picard, à compter du ‘0 octobre 1%:5. 
Rozès, à compter du 28 décembre 19%6. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Modification de l'arrêté du 20 janvier 1955 relatif aux conditions de 
transport par mer de grain à bord des navires de Charge à un 
soul pont dont la disposition des cales permet un arrimage parti- 
culiorement facile de cette marchandise. 





Le sous-secrélaire d'Elat à la marine marchande, 


Vu l'arrêté du 20 janvier 1955 relatif aux conditions de transport 
= mer de grain à bord des navires de charge à un seul pont dont 
a disposition des cales permet un arrinage particulièrement facile 
de celie marchandise, 


Arrète: 


Article unique. — L'article 1er de l'arrêté du 20 Janvier 195 est 
cummpiété comme suil: après les ports de la Manche, aiuler: « les 
1 


ports de la mer d'Irande, » (le reste sans changement). 
Fait à Paris. le 27 février 1957. 
Pur le scus-sesrétaire d'Ftat À la marine marc 
et par délégation: 
Le constiller technique. 
chargé de la direction du rabinet, 
J. JACQUIER, 


» 
1TIUC 





POSTES, TELESRAPHES ET TELEPHONES 


Administration centrale. 





Par arrêté du 28 février 1957, a été nommé sous-directeur hono- 
paire à l'adiminisiralion centrale des postes, télégraphes et télé- 

hones: M. Morin, adiministrateur de classe exceptionnelle, admis à 
L relraile. 





Services extérieurs. 





Par arrèlés du 27 février 1957: 

A été muté à Aix-en-Provence: M. Mai, receveur hors classe à 
Mende-R. P. 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la rel;aite, sur leur 
demande : 

A compler du fer juillet 1957: 
classe exceptionnelle à Montpellier, 

A compler du 16 mai 1957: M. Jubre, chef de section principal 
à liennes-Chèques poslaux. 

A élé admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d'âge, à compter du 29 juin 1957: M. Jean-Pierre, inspecleur prin- 
cipal à Perpignan. 

A été mis à la disposition du secrétariat d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, en qualité de contrôleur tech- 
nique stagiaire, pour une durée d'un an, à compter du 1* sep- 
tembre 19%, au titre de l'article 99 (8 3) de la loi du 19 octobre 1916: 
M. Julien, contrôleur des inslailations électromécaniques. 


M. Escande, chef de centre de 





Par arrêtés du 1e mars 1957: 

A été nommé chef de centre hors classe à Grenoble-Téléphone et 
tiiularisé dans le grade correspondant: M. Vignes, inspecieur prin- 
cipat à Paris-Centre national d'études des télécommunicaltions. 

A été réintégrée, à compter du % mars 1957: Mme Magnant, rece- 
veuse, précédemment détachée auprès du ministère de la France 
d'outre-mer, au titre de l'article 99 de la loi du 19 octobre 1946. 





+. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret du 8 mars 1957 portant nomination 
d'in memlne du Conseil d'administration de Caz de France. 





Par décret en date du 8 mars 1957, est nommé membre du conseil 
d'adaninisiralion de Gaz de France, en qualité de représentant de 
l'Etat sur la proposiion du ministre des affaires économiques et 
linianucières : 

M. Marlial Sinon, diréctenr de la comptabilité publique, en rem- 
placement de M. Goeize, appelé à d'autres fonctions. 





ACRICULTURE 





Décret n° 57-279 du 8 mars 1957 modifiant le décret n° 50-1226 
du 21 septervore 1950 portsmt règlement d'admin s:ration 
publique en ce qui concerne les assurances sociales agricoles. 





le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du mni<tre des affaires économiques et finan- 
civres, du ministie des affaires sociales, du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, du se-rétaire d'Etat au budget, du secrétaire | 
d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
ravauil et à la sécurité sociale, 

Vu ie code rural; 

Vu le décret n° 59-114 du 20 avril 1950 modifié relatif au 
firincement des assurances sociales agricoles; 

Vu le décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui concerne les assu- 
rances sociales agricoles, modifié par le décret n° 51-1179 du 
4 octobre 1951, par le décret n° 51-180 du 17 février 1254 et 
par le décret n° 56-1051 du 16 octobre 1956; 

Vu le décret n° 55-568 du 20 mai 19535 tendant à la modiiit- 
cation de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 fixant le 
régime des assuran‘es sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles, et notamment l'article 29; 

Le conse:l d'Etat entendu, 


Décrète: 

Art, fer, — L'article 78 ler du décret susvisé du 21 septem- 
bre 1950 est modifié comme suit: 

« Art, 78 ter. — En cas d'arrèét continu de travail et sauf 
dispense accordée par le médecin conseil de la caisse intéressée 
au vu de la lettre d'avis prévue à l’article 68 ci-dessus, l'assuré 
doit, pour bénéficier des indemnités journalières après l'expi- 
ralion d'un délai de quinze jours à compter de la p'e-cription 
médicale d'arrêt de travail, jusütier d'une nouvelLe p e<cr ption 
mc licale ordonnant la prolongation. » 


Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et finanrières, 
le ministre des affaires sociales, le secrétaire d'Etat à l'agri- 


‘ culture, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux 


affaires économiques et le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurit® sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 mars 1957. 
GUY MOLLFT. 
Par le pr'sident du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires économiques et financières, 

PAUL RAMADIER, 


Le ministre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


ANDRÉ DULIN. . 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
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Décret du 8 mars 1057 portant délégation de signature. 





Le président du con<eil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques el financières 
et du secrélaire d'Efat à l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur ia 
complabilité publique, et notimment les articles 62, N2 el 8, 

Vu le décret ne 47-2335 du 23% janvier 1917 autorisant les ministres 
À dilégucr, var arrêlé, leur signature, modifié par le décrel n° 56-138 
du 1% février 195%; 

Vu les décrets des 1er, 9 et 14 février 1956 portant nomination des 
mernbres du Genvernement: 

Vu le décret n° 56182 du 8 ‘évrier 1956 concernant les a{ïributions 
du secrélaire d'Etat à l’agricullure ; 

Vu le décret no 56-197 du 15 février 1956 relalif aux attributions 
des secrétaires et sous secrétaires d'Etat relevant du ministre des 
atlaires économiques et financières; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1%7 nommant M. Daulhy (Etienne) 
chef de service à l'administration centrale du secrélarial d'Elat à 
l'agricuilure, 


Décrète : 

Art. fer, — Dans la limile de ses attributions, Gélégation per- 

manente est donnée à M. Dauthy (Etienne), chel de service de 

l'administration générale et du personnel, à l'effet de signer, au 

nom du secrétaire d'Elal à j'agriculture, lous engagements de 

dépense jusqu'à un maximum de i0 millions de francs, ainsi que 
tous arrêtés, actes ou décisions à l'exclusion: 

1° Des décrets: 

% Des arrêtés interministériels allouent des indemnités; 

3° Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
taire ou de principe; 

4e Des arrêtés, actes ou décisions concernant la nomination, 
l'avancement de grade, la suspension, l'affectation, le licenciement 
ou la révocation du personnel appartenant aux corps des catégo- 
ries À et B. 

Art. 2 — En cas d'absence ou d'emptchement de M. Pauihy, 
délégilion est donnée à M. Guedron, sous-direrteur, à l'eflel de 
signer, au nom du secrétaire d'Etat à l'agricullure, les mêmes docu- 
ments, à l'exclusion des arrêtés. 

Art. 3. — Le décret du 29 février 1956 est abrogé. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République franc aise. 

Fait à Paris, le 8 mars 1957. 


GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: s 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat à l'agr'eulture, 
ANDRE DULIN, 





Rachat des rentes et retraites de vieillesse 
de l'assurance sociale obligatoire agricole. 





Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 

Vu l'ordonnance ne 45170 du 2 février 1945 organisant sur de 
nouvelles buses les allocations aux vieux travailleurs salariés et 
modifiant le régime des pensions de vieillesse el d'invalidité des 
assurances sCCiales, el notamment l'article 13; 

Vu la loi no 51-374 du 27 imars 1951 relative au régime de l'assu- 
rance vieillesse, et notamment son article 18; 

Vu le décret n° 51-727 du 6 juin 491 modifié fixant le régime des 
pensions de vieillesse et d'invalidité de l'assurance sociale obligatoire, 
et notamment ses arlicles {°r, 1er bis, 4, G et 1%: 

Vu l'arrêté du fer juillet 1952 relalif au rachat des rentes et 
relraites de vieillesse de l'assurance sociale obligaloire agricole, 


Arrête : 

Art. fer, — L'avant-dernier alinéa de l'article 2 de l'arrêté susvisé 
du 1° juillel 1952 est modilié comme suit: 

« 2° Au remboursement des cotisations prévu au paragraphe 3 de 
l'article 4er b:s du décret susvisé du 6 juin 1951: 

« Soil lorsque le temps d'assurance valable accompli par l'intéressé 
antérieurement à la date fixée pour la liquidation de ses droits est 
inférieur à cinq ans; 

« Soit, Gans le cas contraire et à condition que les ratisations 
d'assuranres sociales agricoles versées au nom de l'intéressé ne 
correspondent pas à plus de 500 jours de travail salarié effectif, lors- 
que le montant annuel de la rente liquidée conformément aux dispo- 
sitions dudit paragraphe au titre des assurances sociales agricoles 
est inférieur à 1.000 F ». 

Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 








Fixation du prix du lait, 





Leséecrétuire d'Etal à l'agriculture et le secrélaire d'Elat aux 
aflaires économiques, 

Vu le décret du 2? avrit 1953 reïalif au mode de fixation du prix 
du lait; 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1953 relatif aux éléments constilulifs du 
calcul des frais de production du lait; 

Vu l'arrêté no 25-197 dn 39 septembre 195% relatif au prix du lait 
el de certains produits laitiers pour la caraipagne 1956-1907, 


Arrélent: 


Art. fer, — Les frais de production du lait retenus pour la fixation 
du prix moyen annuel de référence du lail (campagne 1955.1%7) ont 
élé déterminés ainsi qu'il suil: 


























DÉSIGNATION és 
des chapitres 
” tn 
L — Fermage, 
Bâtiments et pâlurage: 13,3 Ia à 3 quinlaux 
l'hectare. 
Total du fermage: 13,3 x 3,337 x 9... 125.111 135.111 
IT, — Impôts. 
Impôt foncier et taxe vicinals (part du fer- 
Imier): 400 F par hectare, 
Cotisation vieillesse: 300 F par hectare. 
Total des impôts pour 13,3 Ha: 13,3 x 700... 9.310 
Cotisation à titre personnel........ cssossssoe 00 9.810 
HI, — Amorlissements. 
a) Du matériel. 
4° D'inlérieur de ‘ferme sur 10 ans, capital 
COR OR DU omsocnonancecsesess 6.75% 
2° De Jaiterie et moteurs sur 8 ans, capital 
22,208; DOÏt Dar AN...........0000 cosesse 2.470 
b) Du cheptel en G ans. 
2 vaches achetées à 95.900 F. 
41 vaches élevées: prix de revient..., 85.000 
Vache de réforme: 600 kg à 110 F = 84.000 
25.000 — 81.000 
Amorlissement x 2= 2.666 
6 
85.000 — 84.000 
x 11= 2.34 
6 
Total ns CFRRETELET) 6.000 6.000 
Total des amoartlissements......,......s.ssse 15.105 15.505 
IV. — Main-d'œuvre. 
a) Spécialisée, 
Salaire horaire du vacher: 114. 
Travail mensuel + dimanches et jours fériés: 
215 heures x 111....... NET NS PRE 91.350 
Charges sociales: 
Sécurité sociale... érororoésescotss D 
Congés payés. ......ss.ssssssssesse 6,5 % 
Allocations familiales..,..,,........ D % 
Assurances accidents... ss... 4,5 % 
Primes ancienneté et divers... ss 2 % 
2% % 8.151 
AT" 39.50 
Main-d'œuvre spécialisée, — Trais jour l'année: 
UE 1 OS à LD em ss sssossocssoosooscosocce SR 379.210 
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DÉSIGNATION TOTAUX 
des chapitres. 
nn mm L ras . 
Francs. 
b) Main-d'œuvre non spécialisée, 
4° Journalier : 
Approvisionnemenut et préparation des ali- 
D “her isretids sos Journées: 43 
Entretien des pâtures........ —_ 2 
Transport d'eau............. PA _ 2 
Nombre total de journées........... 47 
Prix de la journée de journal'er: 9 heures 
à 105 F + 215 % de charges socia- 
les 955 + 231,52 1.176,52. 
Frais main-d'œuvre journa'ier: 
UN Ci iii aiusvéentes . 0.296 
2° Charrelicr : 
Epandage des engrais: 8 journées, 
Prix de la journée de charrelier: 9 heures 
à 18 F + 21,5 % de charges socia- 
les 972 + 234,14 1.210,11. 
Frais de main-d'œuvre charretier : 
Bu MOMIE D iscosmhatsnotisésasuitauece 9.681 
64.973 64.977 
V. — Attrlages. 
Aporovi-ionnement.…. 20 journées de cheval. 
Enandaze des engrais 8 — — 
Transport d'eau... — 2 — _ 
TR réivacui x 
Total des frais d'atte'age: % journées 
DU Psssssenodercessiessetesesenscee ° 13.050 13.050 
VI. — Engrais. 
Frais à l'hectare: 
200 kz de scorjes (18 %) à 7,44 F le kilo... 1.458 
50 kg chlorure de polaszsium 47 % à 15,3% F. 76S 
40 kg sulfale d'amimoniaque à 22,07 F.... 8S3 
Frais à l'heclare.......osscsoseosessese .e 3.139 
Total de l'engrais pour 128 de pâturages: 
DIN TRS ne pnrasrsosescr sv denis 40.179 
Sacherie (forfait 1.500 FF) .......ccsosssssosece e 1.00 
41.659 41.679 
V1. — Alimentation de stabulation. 
Pendant 180 jours. 
Par va‘he et par jour: 
Foin 7,5 Kg à 5 F...........0. cesse . 1,9 
Belleraves 32 kg à 2,20 F....... éco 0,4 
Balles 2 kg à 1,60 F............ ce 3,2 
Paille 2 kg à 2,20 F........ cvcésssses à 
Tourteaux 0,65 kg à 3 F............ 2,7 
110,7 
To!'al de l'alimentation: 46 vaches pen- 
408.776 


dant 180 jours à 110,29............... . 400.7% 
































Nourriture totale des 14 veaux: 120 x 15 = ............ 








DÉSIGNATION nsuatses 
des chapitres 
Franes. 
VII. — Frais généraur. 
a) Assuran'e mortalité 4 % de la valeur des 
animaux: 1.520.000 x 4 % =... .  C0.800 
b) Assurance incendie bâtimenis:  1.:00.&w 
x 1,9 le = Os snomemnsmoossssscse . 2,20 
c) Frais vétérinaires, visites, médädi'aments.... 12.00 
D ONE D à ST à iront 19.200 
e) Entretien du matériel: 5 % de sa valeur 
SO 5.149 
Entretien des clôtures 5 % de sa 
VOIE MLD ds. honssesessetons 4.255 8.750 
MONO OCR... css sites: 9.%0 
g) Frais de bureaux, télérhone, graise à 
PR ions tits ttnenitetcesietésnté 1.200 
h) Electri”ité : 
UN D: OR ° D APP Pr F 7.056 
Lumière 216 AW à 21,20 F....... 0.00. . 5.127 
To!al des frais généranx................ 125.6°3 135.653 
IX. — Intérêts du capital d'exploitation 4 %. 
OÙ DR PO ainsesthecesens . 89.506 
D) D ONODIIl:..sssorvauases cecsecees 1.529.000 
Capital d'exploit:tion......... 7 1.600.506 
Intérêt du capilal d'exploitation : % de 1.609.706 6.70 64.280 
X. — Rémunération du chef d'entreprise. 
5 % du total des postes T à VII inclus. 
RS ET ‘  RPSSSRNNIENRR NET 17.553 
1.300.764 
X'. — Recettes. 
1° Veau: à déduire 14 veaux de 15 jours pesant 
50 Kg = 700 kg à 210 F le kg.............. 145.000 
2° Fumier: 7 tonnes x 16 = 112 tonnes pour 
16 vaches, Prix de la tonne: 259 kg de 
paille à 2,20 F = 55% F. 
Valeur du fumier: 1212 x 250 = oo 61.800 
TU CE ON iris cites 208.600 | — 208.600 
1.092.164 
TOTAL DES FRAIS DE PRODUCTION 
XI. — Rendement. 
Production par vache: ............... . 2.909 li'res. 
Nouttiute Ou VOB: ss coséossrésse . 120 litres. 
Production totale des 16 vaches: 2.900 x 45 = .....,.... 4°.ve litres, 


1.60 — 
41.72 litres. 





Production commercialisée : 46.100 — 1.680 = 


Prix de revient du litre de lit. (Moyenne été-hiver.) 


1.092.161 
Le M Diodes asie 21,42 F. 





44.720 
Marge d'équipement et de modernisation.... 0,8 


VOIR socosssosodoossostolicersodeccass . 2,50 F. 


Art. 2. — Les frais de production du lait indiqués à l'article 4®+ 


seront pris comnme base pour l'application des dispositions de l’ar- 
licle 1 {8er 2) de l'arrêté no 23 437 susvisé, prévoyant la modification 
du prix moyen annuel de référence du litre de lait si les frais de 
production varient dans une proportion d'au moins 5 p. 100. 


Ari. 3. — Le présent arrêlé sera publié an Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 8 mars 1957. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'agrirulture, 


ANDRÉ DL LIN. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
— 0-0 © 
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RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Décret du 8 mars 1957 portant titularisation dans les Cadres admi- 
nistratifs tiiuiaires des services extérieurs en application de la 
loi du 25 septembre 1951 de quinze agenis des corps des person- 
neis asiministratifs temporaires des services extérieurs. 


Par décret en date du 8 ma:s 1937, sont nommés dans les cadres 
administratifs titulaires des services extérieurs du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement et titularisés dans les grades 
désignés ci-anrès les agents des corps de personne!s administratifs 
temporaires des services extérieurs dont les noms suivent: 


(A compter du 265 mars 1952.) 
a) Chef atjoint dz service départemental. 


M. Blet (Michel). 
b) Ckrf de section. 


M. Bourguignon (Raymond. 
c' Sou;-che[ de section. 


M. Lenglet (Yvan). 
d) Rédarteur. 


Mme Laurent (Marguerite). 
e) Commis. 


MM. Remy (Guy), Jouvet (Roger), Veck (Pierre, Verdisr (Lucien), 
Chauvin (André), Mzthuf (Albert), schouiler (Jules). 


(A eompter äu 1er janvier 1953.) 
Employé de bureau. 


MM. Foessel (Marcel), Gardeux (Alfred), Moulin (Roger), Slaub 
(Félix). 

Un arrèté du secrétaire d'Eiat à la reconstruction et au logement 
fixera les échelons dans ;esquels seront classés ces agents ainsi que 
Je reliquat d'ancienneté dont ‘;s pourront se prévaloir. 

Les litularisations prévues ci-dessus sont pronncées sous réserve 
du résultat favorabie des examens médicaux prévus à L'article 23 
de la loi du 19 octobre 1956. 





Prise en considération d'un proiet d'aménagement. 


Par arrèlé en date du % février 1957, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, ie projet d'aménagement de Cosne 
(Nièvre) est pris en considération. 





Services extérieurs, 


Par arrûté en date du 20 février 1957, Mme d'’Arblade (Jeanne), 
chef de section tWiulaire, 3 échelon, des services exlerieurs du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement, atteinte par 1a 
limite d'âge, est admise à faire valoir ses droits à la retraite à 
compiler du 14 mai 1953. 


Par arrèlé en date dn ® février 19%7, la démission de M. Lebelle 
(Georges), rédacteur titulaire des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat à la reconstrwiion et au logement, est acceptée à compter 
du fer septembre 19%, date à laquelle l'intéressé à élé nommé véri- 
flcateur adjoint stagiaire des travaux de bâtiment des postes, télé- 
graphes el téléphones. 


Par arrêlé en date du 26 février 1957, la démission de M. Devaux 
(Raymond), employé de bureau titulaire, 6° échelon, des services 
extérieurs du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, 
est acceplée à compter du 1° mars 1957. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Conseil académique de Dijon. 


Par arrèté en date du 47 mars 1957, M. Terré, maire de Troyes, 
est nommé membre du conseil académique, en rempiacement de 
M. le docteur Perieili, maire de MHortes (flaute-Marne), décédé. 





Enseignement supérieur. 


Par arrêtés en date du 27 février 1957: 

, M. Hauter, professeur à la faculté de théologie protestante de 
l'université de mn est promu, à compter du fer octobre 1956, 
à la classe exceptionnelle 


d'âge. 





M. Fontaine, professeur à la faculté de médecine de l'université 
de Strasbourg, est nommé, pour une période de trois ans, doyen de 
cette faculté, à compter du 1er décembre 19,56. 

M. Trevoux, professeur à la faculté de droit de l'université de 
Lyon, est nominé, pour une période de trois ans, doyen de cette 
facullé, à compter du 20 novembre 1056. 

M. Garrigou-Lagrange, professeur à la facuité de droit de l'univer- 
sité de Bordeaux, est nommé à nouveau, pour une périvde de (rois 
aus, doyen de cetle facuilé, à compter du 1er novembre 1956. 

M. Peres, professeur à la faculté des sciences de l'université de 
Paris, est nommé, pour une période de trois ans, dojen de celle 
facullé, à compter du {er février 1957. 

M. Lefebvre, professeur à la faculté des sciences de l'université 
de Lille, est noinmé, pour une nouveile période de trois ans, doyen 
de celte faculté, à coinpter du 21 novembre 1956. 

M. Schmitt, professeur à la faculté des sciences de l'université 
de Rennes, est nommé, pour une période de trois ans, doyen de 
cette facullé, à compiler du 1er février 1957. 

Le titre de doyen honoraire de la faculté des lettres de l'université 
de Montpellier est conféré à M. Bourciez, ancien doyen de celle 
facuilé 

M. Poisson, professeur à la faculté des sciences de l'université de 
Rennes, membre du conseil de celle université, est nominé, pour 
la durée de son mandat audit conseil, assesseur du doyen de la 
faculté des sciences. 

M. Rohmer, professeur à Ja faculté de théologie catholique de 
l'université de strasbourg, membre du conseil de l'université, est 
nommé, pendant la durée de son mandat audit conseil, assesseur 
du doyen de cette faculté. , 

M. Lionel Balout, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candi- 
dats aux fonctions de maitre de conférences, chargé d'enseignement 
à la faculté des lettres de l'universilé d'Alger, est nommé, à compter 
du {er octobre 1956, maître de conférences d’ethnographie et archéo- 
logie préhistorique de l'Afrique du Nord à ladite faculté, et titularisé 
dans le grade correspondant. 

M. Lagasse, docteur ès sciences, maître de conférences, à titre 
provisoire, à la faculté des scien‘es de l'universilé de Toulouse, 
est nommé maitre de conférences d'électrotechnique à ladite faculté, 
à compter du 1° oclobre 1956, et tilularisé dans le grade corres- 
pondant, à coinpter de cetle mème date. 

M. Nougaro, doctenr ês sciences, maitre de conférenres, à titre 
provisoire, à la facullé des sciences de l'université de Toulouse, est 
hommé maitre de conférences de mécanique des fluides à ladite 
faculté, à compter du {er octobre 1956, et titularisé dans le grade 
correspondant, à compter de cette même date. 

M. Boisson, maitre de conférences du cadre de l'Indochine, est 
nominé maitre de conférences à la faculté des sciences de luniver- 
sité de Rennes, à compter du {er février 1%7, pour être détaché, 
pendant la présente année scolaire 1956-1957, auprès du ministère 
de la France d'outre-mer en qualité de maitre de conférences à 
l'institut des hautes éludes de Dakar. 

M. Pinto (Roger), professeur à fa faculté de droit de l'universilé 
de Lille, chargé de cours à la faculté de droit de l'université de 
Paris depuis le fr octobre 1955, est nommé, à compter du fer janvier 
1957, agrégé près de cette faculté (remplacement de M. Boulanger). 

M. Weiller, professeur à la faculté de droit de l'université de 
Poiliers, chargé de cours à la faculté de droit de l’université de 
Paris depuis le ter octobre 1955, est nommé, à compter du 1er janvier 
1957, agrégé près de cetle facuité (remplacement de M. Haudriau). 

Les chefs de travaux de la faculté des sciences de l'université 
de Paris ci-après désignés sont nommés maitres de con'érences 
adjoints, à compter du 1° janvier 197: MM. Bertein, Delamare- 
Deboutteville, Mile Fourecroy, M. Frenkel. 

M. Suhner, chef de travaux à la faculté des sciences de l'univer- 
sité de Nancy, est nommé rmailre de conférences adjoint, à compter 
du fer janvier 1957. 

M. Leclerc, assistant titulaire, chef de travaux stagiaire à la faculté 
de pharmacie de l'université de Paris, est nommé chef de travaux 
de chimie biologique appiiquée à ladite faculté, et titularisé dans 
le grade correspondant, Ê compter du 1er février 1957. 

Mile Ducher, assistante titulaire, chef de travaux stagiaire à la 
faculté des sciences de l’universilé de Clermont-Ferrand, est nommée 
chef de travaux de chimie P.C. B. à ladite faculté, à compter du 
17 janvier 1957, et titularisée dans le grade corespondant, à compter 
de cette méme date. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'INDRE 





Par arrûté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 1° mars 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Amicale des peintres de Châteauroux-Déols, Caisse 
de solidarité, n° 36-162, à Châteauroux, avec la société mutualiste dite 
Entente mutualiste de Châteauroux, n° 36-215, à Châjeauroux, 
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Circulaire n° 28 S.S. du 25 février 1957 
relative au Fonds national de solidarité, 


Paris, le 25 février 1957. 


Le ministre des aflaires sociales à Messieurs les préfets, 
Messicurs les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale, Messieurs les présidents des conseils d'adini- 
nistration des caisses régionales d'assurance vieil- 
desse des travailleurs salariés et Messieurs les prési- 
dents des constils d'administration des caisses 
d'allocation vicillesse de non-salariés. 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-jont une instruction ne 3 
relative à l'application de la loi du 30 juin 1956 portant instilutien 


du Fonds national de so:idarité. 
ALBERT GAZIER. 





INSTRUCTION N° 3 
sur le Fons national de solidarité, 





Une instruction ne $& S$, S. du 27 juil'et 1956, dite « Instruction 
n° 1», fait un premier commentaire de la loi n° 56-6239 du 30 juin 
49% portant instilution d'un Fonds national de solidarité et du 
décret ne 56-733 du 26 juil'et 1956 pris pour l'application de cette loi. 

Par une instruelion ne 2 ont été communiqués aux organismes et 
services visés à l’artic'e 9 de la loi du 30 juin 19% les modèles des 


diverses nolifilcations prévues par le décret du 27 juillet 1956. 

La présente instruction a pour objet: 

1° De comp'éter ou de préciser certains points particuliers de 
l'instruction ne 1: 

2e De préciser les conditions dans lesqueïles seront récup‘rés les 
arrérages de l'allocation supplémentaire sur les successions; 

3e De préciser les conditions d'intervention des organismes ct 
srrvices en vue de faire bénéficier les a!llotataires de l’aide alimen- 
taire ; 

4e De donner aux organismes et services liquidateurs toutes indi- 
cations sur les opérations nécessitées par la liquidation de l'avantage 
ce vieillesse et de l'allocation supplémentaire attribués aux bénéf- 
Ciaires de j'aide sociale. 


PREMIERE PARTIE 


Commentaires complémentaires de certains points particuliers 
de l'instruction n° 1, 


(Pour en faciliter l'utilisation, chaque paragraphe de cette pre- 
mière parlie est précédé, s'il y a lieu, du numéro du paragraphe de 
l'instruction nue 1 auquel il se réfère.) 


9 (Adjonction.) 

En vertu de l'article 62 de l'ordunnance du 19 octobre 1915 modi- 
fée, la pension d'invalidité du régime général des assurances 
sociales non agricoles (qu'elle soit du 1er, du 2° ou du 3° groupe) 
prend fin à l’âge de soixante ans, Elle est remplacée, à partir de 
cet âge, par la pension de vielllesse allouée en cas d’'inaptitude au 
travail, 

En conséquence, les personnes qui bénéficiaient, à soixante ans, 
d'une pension d'invalidité prévue aux articles 51 et suivants de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 doivent, au regard de l'allocation 
supplémentaire, êlre considérées comme inaptes au travail sans 
qu'il soit nécessaire de les soumettre à un nouvel examen médical. 
La substitution de la pension de vieillesse pour inaptitude au tra- 
vail s'effectue dans les conditions de l’article 62 susvisé, même dans 
le cas où les arrérages de la pension d'invalidité ont été suspendus. 

Par contre, si la pension d'invalidité a été supprimée avant le 
soixantième anniversaire de l'assuré, il n'y a pas lieu à application 
des dispositions de l'article 62 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 
Dans ce cas, le requérant doit obtenir la reconnaissance médicale 
de son inaplilude au travail pour prétendre, avant soixante-cinq ans, 
à la revision de sa pension de vieillesse et à l'allocation supplémen- 
taire. 

Les indications qui précèdent sont applicables aux titulaires de 
pensions d'invalidité même suspendues du régime agricole des assu- 
rances sociales, En effet, en vertu de l'article 1er, paragraphe 6, du 
décret du 6 juin 1951 modifié, la pension d'invalidité du régime 
agricole des assurances sociales prend fin à l’âge de soixante ans 
et est remplacée, à partir de cel âge, par la pension de vieillesse 
allouée en cas d'inaptitude au travail. Par suite, les personnes qui 
bénéficiaient à soixante ans d'une pension d'invalidité prévue à 
l'article 1er du décret précité du 6 juin 1951 doivent, au regard de 
l'allocation supplémentaire, être considérées comme inaptes au tra- 
vail sans qu'il soit nécessaire de les soumettre à un nouvel examen 
médical. 

Ces mstructions ne visent pas les titulaires de pensions d'inva- 
lidité professionnelle acquises au titre de cerlains régimes spéciaux 


de zelraites, 





9 (Rectification.) 

Parmi les régimes d'assurance vieillesse visés par l'article 5 de 
la loi du 20 juin 1956, s’instruclion ne 1 menlivnne: «le régirne 
de prévoyanre des marins français », 

C'est le régime de sécurité sociale des marins du commerce et 
de la pêche, à l'exclusion des accidents du travai', et non Île 
régime de.prévoyance des marins, qui est à considérer comme visé 
par l'article 5 de ladite loi. 


{4 (4e alinéa.) (Adjonction.) 

Toute'ois, les retraites, rentes ou allo’ations de vieillesse ser. 
vies au titre des régimes complémentaires instiltués en app'ivation 
de l'article 1% (ier alinéa’ de Ja loi du 17 janvier 19:83 doivent 
être considérées comine des avantages de vieillesse pour l'appli- 
cation de article 5 de ia loi du 30 juin 1956, dès lors que leur 
bénéli‘iaire ne reçoit pas l'allocation vicillesse prévue par l’article 10 
de ladite loi du 17 janvier 1918. 


1G (Dernier alinéa.) (Rectificalion.) 

Le dernier alinéa du paragraphe 16 de l'instru:tion ne 1 est 
abrogé par la présente instruction et remplacé par le suivant: 

Pour la déterminelion du pla'ond de ressuurces, il convient 
d'appliquer aux veuves de guerre bénéficiai:es d'une pension de 
vieillesse (droit personnel ou droit dérivé) acquise au titre ces 
régimes généraux des salariés (agricoles ou non agricoies) onu d'un 
régime spécial de salariés, ou bénéficiaires d'une rente de sécurité 
sociale majorée ou non en application de l'article 45 de la lai 
du 10 juillet 1252, les règles avplicables aux veuves de guerre 
bénéliciaires ce lallocation aux vieux travailleurs salariés des 
vilies de plus de 5.000 habitants. 

En ce qui concerne tes demandes d'a’location supplémen'rure 
formées par les intéressées, le p:afoné de ressources doit donc être 
égal au total des trois éléments: 

1) Pension de veuve de soldat au taux exceptionne!; 

2) Allocation aux vieux travaileurs salariés des villes de plus 
de 5.000 habitants, soit 72.380 F; 

3) Allocation suppiémeniaire, soit 31.200 F. 


{7 (Adjonction.) 

C) Lorsque l’un des époux est décédé au cours je la période de 
douze mois qui précède Ja demande, les ressources sont calcukes 
en partant de ceiles de la période comprise entre la date du décès 
et la date de la demande et rapportées à une période de douze 
moix, _- 

Eremple: La période de rélérence correspond à trois mois, pen- 
dant lesquels les ressources du requérant ont été de 30.000 F. I faut 
considérer que les ressources de l'intéressé pendant la période ce 
douze mois auront été égales à 120.000 F. 

Lorsque, pendant la période de rélérence à retenir pour l'appré- 
ciation des ressources, l’allocataire a perçu un rappel, il convient de 
mpartir ce rappel commaz sj l'intéressé avait perçu les arrérages 
aux échéances normales. 

Ceci atin d'éviter que le montant du rappel puisse entraîner la 
suspension du droit à l'allocation supplémentaire. 

Aussi, il doit toujours étre tenu compte du montant théorique 
des pensions aux échéances normales, sans allendre l’encaisse- 


ment effectif des arrérages. 


22 (Adjonction.) 

Dans le cas où deux conjoints sollicitent l'allocation supplémen- 
taire, c'est l’âge du plus jeune des conjoints qui est à prendre en 
considération pour l'appli ation du tarif ci-dessus, 


23 (Adjonction.) 

Dans le cas où deux conjoints sollicitant l'allocation supplémen- 
taire ont fait donation de biens, le revenu fictif de ces biens est 
calculé dans les conditions prévues ci-dessus, selon le tarif en 
vigueur au jour de la demande, correspondant à l'âge du plus 
jeune des conjoints au jour de la donation, ou à l’âge de soixante- 
cinq ans si ce dernier avait dépassé cet âge au jour de la donation. 


24 (Adjonction.) 

En cas d'inscription hypothécaire grevant un immeuble ou de 
nantissement portant sur un fonds de commerce, l'hypothèque 
ou le nantissement sont à déduire de la valeur de l'immeuble ou 
de la valeur du fonds. 


27 (Adjonction.) 

Dans le cas où un exploitant agricole dont le revenu cadastral 
est compris entre 2.000 et 20.00 F possède un immeuble non agri- 
cole, la valeur de cet immeuble est évaluée dans les conditions 
prévues par l'article 45 ($ 1°, 1er alinéa) de Ja loj du 10 juilet 
4952, modifié par Ja Joj du 5 janvier 4955, 
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Lorsque les conjoints qui sollicitent tous deux l'al'ocation sup- 
plémentaire sont l’un exp'oitant agrivole (revenu cadastral com- 
pris entre 2.000 et 20.000 F), l’autre ressortissant d’un régime d'’as- 
surance vieillesse non agricok, l'ensemble des biens et ressources 
du ménage est évalué. 

a) Selon les règ'es applicables aux exploitants agricoles; 

b) Selon les règles appiicat'es aux nen agricoles. 

L'examen des droits de chacun des conjoints est effectué en 
tenant compile de la valeur des biens détermine se:on les règles 
qui lui sont respectivement aslicables. 

Erempile: Le mari, exploitant agrico'e, est tihir'aire d'un avantage 
de vieil'e-<: de 31.000 F; la femme, commercante, est titulaire d'un 
avantage de vieillesse de Hd F, 

La valeur des biens du ménage, calculée selon les règ'es app'i- 
cab'es aux exploitants agricoes, alteint: 100.0 F, et, selon les 
règles applicables aux non ag'icoles: 120.00 F, 

Dans ce cas, l'ensemb'e des ressources du ménage augmenté 
des deux aï'ocations supplémentaires élant inférieur au plafond de 
258.000 F, l'allocation est intégra:ement servie à l'un et à l’autre 
des conjoints. 


Si le total, d'une part, des ressources du ménage, évaluées selon 
les rèzles applicables à l'un des conjoints, et, d'autre part, de deux 
fois l'alocation supplémentarre dépasse 258000 F, le montant de 
l'allocation suppiémentaire est réduit. La réduction à opérer sur 
le montant de j'aliocalion s'pplémentaire (31.200 F) est égale à 
la moitié de la différence entre le tolal (ressources + deux allo- 
cations) ci-dessus défini et 235.000 F (arl 23 du règlement d'ad- 
minisltralion pubiique du 26 jailet 1956). . 

Ce caicul est effectué indépendamment pour chacun des conjoints. 

Exemple: Compte tenu des vulres données de l'exemple précédent, 
la valeur des biens, es‘imée selon les règles applicables au mari, 
exploitant agricole, est égale à 120.00 F et, selon les règles appli- 
cables à la femme, commersanie, à 120.060 F. 

Dans le cas du mari, l’ensemble des ressources du ménage aug- 
menté de deux fois 31.209 F a'ieinärait: 

120.000 + 31.000 + 28.000 + (31.200 x 2) = 261.400 F, 

Dans le cas de :a femme: 

150.000 + 31.000 + 28.000 + (21.200 x 2) = 281.100 F. 

Selon la règle posée par l'article 23 du règlement d'administration 
publique susvisé, 
l'allocation du mari doit être réduile de: 

261.100 — 258.000 
——— = 1500 F 
2 
celte allocation sera égale à: 
31.200 — 1.700 29.00 F 
l'allocation de la femme doit étre réduite de: 
281.400 — 258.000 


) 


= 11.50 F 


celle allocalion sera égale à: 
31.200 — 11.700 — 19.500 F. 


Lorsque, an jour de la demande, le requérant exerce simultané- 
ment la profession d'exploitant agricole sur une exploitation d'un 
revenu cadastral égal au plus à 20.000 F et une autre profession 
non salariée, l'évaluation de l'ensemble de ses ressources est 
effectuée suivant les règles applicables à sa profession principale 
déterminée selon les règles posées par l'article 3 de la loi du 
47 janvier 1918, modifié par l'article 1er, 1, de la loi du 5 janvier 1955. 

Si l'activilé agricole est reconnue comme étant la principaie, 
l'évaluation des biens est faite selon les règles posées par Ja loi 
du 10 juillet 1952. 

Si c'est l'activité non agricole qui est la principale, l'évaluation 
des biens est faite selon les règles posées pour les non agricoles 
par la loi du 30 juin 19%, 


. 60 (Adjonction.) 

I est annexé à la présente instruction des tableaux qui indi- 
quent pour les veuves de militaires des armées de terre, de mer 
et de l'air titulaires d'une pension du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre les ditférents montants 
annuels de pensions applicables à compter des 1 janvier et {°r juil- 
let 196 (annexe 1). 

Les indications données par ces tableaux sont volontairement 
limitées aux montants des pensions des veuves des militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air, étant entendu que les veuves 
des viclimes civiles de la guerre bénéficient d'une pension d'un 
montant égal à celui d'une pension de veuve de soldat. 

Pour les veuves de militaires ou agents des corps spéciaux dont 
le nombre est relativement faible, les organismes et services pour- 
ront consuller la trésorerie générale du chef-lieu du département 
dans lequel ils sont situés. Dans le cas où celle-ci ne serait pas en 





mesure de déterminer, compte tenu des indications qui lui seraient 
fournies, le montant exact de la pension, elle invilerait l'organisine 
ou service à s'adresser au trésorier-payeur général assignalaire de 
la pension qu'elle lui désignerait. 

Il en scrait de même en ce qui concerne les renseiz:nements sur 
le montant des pensions militaires d'invalidité ou des pensions civiles 
et militaires de retraite, lorsqu'une vérification des indications 
données par le pensionné semblerait nécessaire. 


63 Le dernier alinéa est remplacé par ce qui suit: 

Les organismes et services vicillesse veilleront à ce que ces nc{if- 
cations soient correctement élaslies et comprennent toul.s les indi- 
cations prévues par l'arrèté du 17 seplembre 1956. Toules les imen- 
tions Guivent être très hsibles, 

Il est précisé qu'ils n'ont à adresser au préfet que les nolifi'a- 
tions concernant l'allocation supplémentaire (attribution, liquidation 
pour ordre, rejet), à l'exclusion de celles se rapportant uniquement 
à l'avantage de vicillesse, Ces notifications peuvent être envoyées 
au fur et à mesure de leur établissement, sans qu'il soit nécessaire 
d'établir des bordereaux d'envoi par préfecture. 

Les préfets font parvenir les notifications à la caisse des dépôts 
et consignations à l'adresse suivante: 

Caisse des dépôts et consignations, Fonds national de solidarité, 
16, rue Berthollet, Arcueil (Seine). 

Ces notifications doivent être transmises périodiquement, appurécg 
d'un bordereau numéroté dans une série continue ct indiquant ie 
nombre des notifications comprises dans l'envoi. 

IL appartiendra aux préfets de prendre, dans le cadre de l'orga- 
nisalion de leurs services, toutes mesures pour utiliser les rensei- 
gnements contenus dans ces notifications, étant entendu que ce sont 
les notifications originales et non des extraits qui doivent èua 
transmises à la caisse des dépôts et consignations. 


69 (Adjonction.) 


Dans les départements d'outre-mer, l'attribution de l'allocation 
supplémentaire est soumise aux mêmes règles que dans la métro- 
pole: en particulier, celie allocation ne peut être attribuée à parlig 
de l'âge de soixante ans qu'en cas d’inaplitude au travail. 

Les commissions départementales prévues par l'article 12 de la 
loi n° 541-806 du 13 août 195% seront compétentes pour slaluer sug 
les contestations concernant l’inaptitude au travail 


DEUXIEME PARTIE 


Récupération des arrérages de l'allocation supplémentaire 
sur les successions. 


1. — Les arrérages servis au titre de l'allocation supplémentaire 
sont recouvrés sur la succession de l'a:locataire lorsque l'actif nef 
est au moins €zal à 2 millions de francs. 

Compte tenu des règes d'évaluation des ressources des intéres- 
sûs, la possession des biens vaiant 2 millions a, en général, pour 
conséquence d'écarter les intéressés du bénéfice de l'allocation, sauf 
dans les deux cas suivants: 

a) Lorsque les ressources sont évaluées dans les conditions du 
deuxième alinéa de l’article 8 de Ja loi du 30 juin 19% (instruction 
ne {, paragraphe 2); 

b) Lorsque les personnes habitent l'immeuble dont elles sont pra- 
priétaires. La valeur des locaux d'habitation effectivement occupés 
à titre de ré<idence principale par l'intéressé et les membres de sa 
famille vivant à son foyer n'entrant pas en compte pour l'appré- 
ciation des ressources des intéressés. 


2. — En vue de préparer la récupération des arrérages sur leg 
sucressions éventuelles, les organismes et services prendront les 
mesures suivantes du vivant des allocataires. 

Tout d'abord, les organismes et services devront rechercher, d'aprè3 
les indications ‘ournies par les intéressés sur les demandes d'al!o- 
calions, ceux d'entre eux qui possèdent des biens immobiliers dont 
la valeur est susceptib'e d'être éga:e ou supérieure à 2 millions. 
Afin de compiéler et de vérifier ces indications, les organismes ct 
services pourront faire procéder à toutes enquêtes utiles soit par 
queslionnaires, soil par les soins d'agents agréés, dans les condi- 
tions de l'arlicle 41 bis de l'ordonnance du 4 octobre 1945 ou de 
l'articie 1216 du code rural. 

Les organismes ou services pourront demander des renseignements 
sur le palrimoine immobilier des postulants aux directions dépar- 
tementlaies de i’enregistrement en utilisant des formules conformes 
au modèle annexé à la présente instruction (annexe II). 

L'organisme ou service qui constate que l’allocataire possède des 
biens immobiliers d'une va'eur égale ou éupérieurée à 2 millions 
procède à l'inscription d’une hypothèque provisionnelle de 100.000 F 
grevant les biens du bénéficiaire de l'al'ocation suppiémentaire pour 
sûreté de la créance éventuelle résullant des sommes versées au 
litre de l'alucalion supplémentaire, 
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Pour inscrire celte hypothèque, un agent de l'organisme ou ser- 
vice doit préeenter au conservateur des hypothèques de la situation 
es immeubles deux exemplaires du bordereau d'inscription. 

A'ln de facililer la tâche des organismes et services, un modè'e 
de bordereau d'inscriplion est annexé à la présente inscription 
{annexe ne NT). 

L'atlention des orzan:smes et services eët attirée eur le fait que 
les dispositions des décrets des 4 janvier el 14 octobre 1955 doivent 
étre respectées serupuleu<ement, 

3. — Les bordereaux d'inscription, établis sur des formules mises 
en vente par l'administration, sont rédigés à la machine à écrire 
au moren d'une encre jindélébi'e, L'exemplaire destiné à cCtre 
conservé au bureau des hypothèques doit être oblenu par impres- 
siun directe sains inlerposition d'un papier encré où papier carbone. 

Exceptionne!lement, les bordereaux peuvent être écrits à la main, 
à l'encre noire indé#bhile, à condition que l'écrilure soit lisibe. 

Les noms palronyiniques figurent en leltres majuscules d'impri- 
merie. 

Les sureharges et grallages sont interdits. Les erreurs sont recti- 
fi‘es par des renvois. 

Les renvois sont numérotés et inscrits À la euile des formules; 
en au‘un cas, ils ne peuvent être portés dans les marges qui sont 
excusiverment réservées aux annotaliuns du conservateur el aux 
besoins de la reliure. 

4. — L'altention des organismes et services est appelée sur diverses 
mentions que doivent comporter les bordereaux. 

NH e:t indispensable, en ce qui concerne le débiteur, de préciser 
ses non, prénoms (dans l'ordre de l'élat civi:), domicie, date et 
lieu de naissance, profession ainsi que le nom de son conjoint. 
JU sufut, pour le créancier (organisme ou service), d'indiquer sa 
dénominaiion, son adresse ou siège et, le cas échéant, le texte ayant 
approuvé ées slatutls, 

Le créancier (orjanisme ou service) doit faire é'ection de domi- 
cile dans un lieu quelconque du resort du tribunal civil de la 
silualion des biens, Il conviendra, à cet égard, que es organismes 
ct services passent entre eux tous accords néveseaires pour pou- 
voir faire éection de domicile dans les locaux appartenant à d'autres 
organismes el services répondant à celle condition. 

Les bordereaux doivent mentionner la référence (date, volume, 
numéro) de la pub'icalion à la conservalioh des hypothèques du 
titre de l'actuel p'opriélaire de l'immeuble ou de l'atteétalion nota- 
riée de transmission par décès à son profit, loreque ce titre ou cette 
transmission par décès est postérieur au 1 janvier 1956. 

Dans le cas où l'immeule est advenu à son actuel propsittaire 
avant le fer janvier 1%6, l'organisme ou le service n'indique cette 
référence que ei elle figure à son dossier. A dé'aut, il se borne à 
insérer dans le bordereau une mention par laquelle il indique la 
nature du litre el précise qu'à sa connaissance ce titre ou le décès 
de l'auteur de l actuel p'opr.claire n'est pas postérieur au {+ jan- 
vier 196. 

5. — Les organismes et services dolvent veiller à l'exactitude des 
mentions relatives à la déeignation des immeubles pour lesqueis 
l'inscription est requise. I! convient de préciser, pour chacun des 
immeubles, la nature, la siluation (et notamment le nom de la 
commune), la contenance, la désignation cadastrale (section, numéro 
du pian et lieudit} et, en outre, dans ;es communes où le cadastre 
n'est pas rénové, les noms des propriétaires voisins lorsque celte 
indication est indispensah.e pour l'identification des immeubies. 

Le lieudit est remplacé par l'indication de la rue et du numéro 
pour les immeubles situés dans les parties agglomérées des com- 
munes urbaines, c'est-à-dire les communes de plus de 40.000 habi- 
tants énumérées an tableau 3 annexé au décret du 30 octobre 1954 
authentifiant les résullals du recensement du 10 mai 1951. 

Les prescriptions concernant les énoncialions cadastrales ne sont 
pas applicables aux immeubies silués à Paris où il n'existe pas de 
pian cadasiral. 

En ce qui concerne les immeubles urbains pour lesquels le nom 
de la rue et le numéro de l'immeuble dans la rue constituent un 
élément de la désignation, il y a lieu, le cas échéant, d'indiquer le 
numéro sur chacune des voies bordant l'immeuble ou de préciser 
que ce;ui<i n'en comporte pas. Celle indication est indispensable 
pour les immeubles silués à Paris ou, faute de plan cadastral, le 
nom et le numro de la rue forment les éiéments essentiels de la 
désignation. 


6. — Dans le cas où la formalité est la première qui ait été 
requise depuis le 1 janvier 19%%6, et s'il s'agit d'immeubles situés 
dans les communes où le cadastre a été rénové ou dans les parties 
ce communes à cadastre non rénové ayant fait l'objet d'opération 
de remembrement, il doit, en outre, étre remis au conservateur 
des hypothèques un extrait cadastral concernant l'immeuble inté- 
ressé. Cet extrait cadastral doit étre conforme au modèle n° 3 
annexé au décret du 14 octobre 1955. I doit porter une mention de 
réKrence à l'article #0 du décret du % janvier 195% et avoir muins 
de trois mois de date au jour où la publicalion est requise. H est 
délivré, en princise, Far le service départemental du cadastre. Mais 
il peut également ètre établi par les notaires, avoués et auforilés 





administratives au vu soit d'un extrait ce la matrice cadastrale, 
soit du livret cadastral à condilion que celui<i ait été mis à jour 
ou que l'extrait ait élé délivré par le ser\ice départemental du 
cadastre moins de trois mois avant la date de la publicité. 

Lorsque l'inscription est requise sur une parlie de parcelle, il est 
bon de faire dresser un document d'arpentage permettant au £er- 
vice du cadasire de définir sur le plan, par une leltre d'idenuti- 
calion, la partie grevée. La désignation de cette partie dans le bor- 
dereau doit être faite d'après le numéro de la parcelie et la lettre 
d'identification adoptée par le cadastre. 

Ces diverses prescriplions ne sont pas applicables aux immeubles 
silués à Paris où il n'existe pas de plan cadastral. 

7. — Le conservateur restitue, à l’agent de l'organisme ou service 
qui requiert l'inscription, l'un des bordercaux après l'avoir revêtu 
d'une mention constatant la date, le volume et le numéro de l'ias- 
cription ainsi que le montant de la perception. 

Conformément à l'article 118 du code de la famil'e et de l’aide 
saciale, les formalités relatives à l'inscription de l'hypothèque, ainsi 
qu'à sa radialion, ne donnent lieu à aucune perceplion au profit 
du Trésor. 

Les orzanismes et services procèdent à des nouvel'es inscriptions 
provisionnelles chaque fois que le total des arrérages servis aux 
proprilaires des biens immobiliers vient à dépasser le montant 
des inscriptions antérieures. 

8. — Au cas où les organismes et services éprouveraient des diffi- 
cuilés pour obtenir de l'allocalaire tous renseignements qui leur 
sont indispensables pour procéder à l'inscription d'une hypothèque 
provisiunnel'e sur leurs biens immobiliers, il leur appartiendrait de 
mettre en demeure, par lettre recommandée, les alloïataires de 
leur fournir dans un délai d'un mois lesdits renseignerrents. L'ab- 
sence de réponse consliluerait de la part des allocataires une 
carence qui justifierait la suspension de l'allocation. 


9. — Au décès de l'allocataire, l'organisme ou service peut alors 
réclamer à la succession le montant de sa créance devenue exigible 
Lorsque le conjoint de l'al'ocataire survit à ce dernier, le rerouvre- 
ment des arrérages sur la part de successiôn attribuée au conjoint 
survivant peut Cire différé jusqu'au décès de ce dernier. 

IL appartiendra à l'organisme ou service de fournir aux intéressés 
toutes pièces nécessaires pour faciliter la mainlevée des insriptions. 

40. — Si l'organisme ou service n'a pas procédé du vivant de 
l'allocataire à l'inscription d'hypothèques provisionne:les grevant les 
biens de l'intéressé, il luj appartient de recouvrer sa créance sur 
la succession de celui-ci. 

Lorsque l'organisme ou service a connaissanre du dérès d'un 
aliocalaire dont la succession est susceptille de dépas<er deux mil 
lions de francs, il lui appartient de procéder à toutes op,ositions 
où instances en vue de récupérer sa créance. 

L'organisme ou service peût notamment procéder à l'inscription 
d'une hypothèque contre les héritiers. Toutefois, une telle inscrip- 
tion ne peut être prise que si les héritiers ont fait publier ax bureau 
des hypothèques leur titre ou l'attestation notariée de transmission 
par décès à leur proft. 

Au cas où les hériliers n'auraient pas encore provoqué la publicité 
de l'attestalion notariée de transmission par décès à leur profit, 
il y aurait lieu d'appliquer par avance un texte appe:é à paraitre 
prochainement et qui permetira de publier au nom du défunt 
l'inscription requise à l'encontre des héritiers, à la condition que 
l'identité du défunt soit certifiée conformément à l'arlicie 5 du 
décret du 4 janvier 1955. 

11. — Conformément à l'article 17 de la loi du 30 juin 196, les 
organismes et services pourront demander aux services de l'enre- 
gistrement tous renseignements qui leur seraient indispensables sur 
le montant des successions. 

Au cas où les organismes et services auraient procédé du vivant 
de l'allocalaire à l'inscription d'hypothèques pour sûreté de leur 
créance éventuelle et où l'actif net de la succession de l'aliocataire 
serait inférieur à deux millions, il appartiendrait aux organismes 
et services de consentir la radiation des hypothèques ins:riles. 

42. — Des instructions ultérieures fixeront les modalités d'appit- 
cation de cette partie de l'instruction en ce qui concerne Îles 
régimes visés aux articles 61 et suivants du règlement d'adminis- 
tralion publique du 26 juillet 1955. 


TROISIEME PARTIE 


1 Obligation alimentaire. 
L'article 14 de la loi du 30 juin 1956 a prévu deux sorles de 
recours contre les débiteurs d'aliments. 
Le premicr, paragraphe I dudit erticie, est exercé dans l'intérêt 
des vorgaui:mes ou services liquidateurs, le second, paragraphe IE, 
duit l'être en faveur du bénéficiaire de l'allocation snpplémentaire 


| et, accessoirement, des organismes ou services liquidateurs. 


ne. dis OU lé. 22 do 
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TITRE Je 
Disposilions communes aux deux actions. 


Les arlivles 13 et 11 de la loi du 20 juin 19% et les articles 3 
À 48 du décret du 26 juillet 196 portant rèzlement d'administra- 
tion publique ont défini les conditions de l'in'ervention des orga- 
nismes et services chargés de la liquidation et du payement de 
l'allocation supplémentaire auprès des personnes tenves à lobli 
galion alimentaire envers les bénéiiciaires de l'allocation. La pré 
sente instruction à pour objet de commenter ces dispositions el 
notamment de préci-er l'esprit dans lequel eiles doivent ètre appli- 
quées. 

Aux termes de l’article 208 du code civil « les aliments ne sont 
accordés que dans la proportion du besoin de celui qui les réclame 
et de la fortune de celui qui les doit ». 

Les débiteurs d'aliments sort: 

a) Les en'’ants, les petits-en'ants et descendants (art. 205 du code 
civil); 

b) Les gendres et belles-files, mais cetle obligation cesse Jorsque 
celui des époux qui produiseit l'affini‘é et les enfants issus de son 
union avec l'autre époux sont décédés (art. 206 du code civil). 

L'organisme ou service agissant pour le compte de l'alloca'aire 
créancier d'aliments ne peut intervenir dans tous les cas où celui-ci 
agissant pour son propre compile pourrait inlenter une action. 

L'intervention d2s organismes et services est Jiünilée. Elle ne 
peut s'exercer à l'encontre de cerians débiteurs d'alimers soil 
en raison de l'insuffisance de leurs revenus, soit en raison de 
l'aide en nature qu'ils apportent à leurs percnts, 

L'organisme ou service ne peut exercer l'action alimentaire 
contre les débiteurs d'aliments dont les revenus, à l'exclusion des 
prestations fainiliales, sont inférieurs à ceux indiqués ci-apres: 

— Revenus mensuels au-dessous desquels l’organisme ou le ser 
vice n'a pas d'action contre les personnes tenues à l'obligation 
alimentaire à l'égard d'un bénéficiaire de l'allocation suppiémen- 
laire. 


Revenu mensuel de la personne: 

— lJersonne vivent seu:e ou personne n'ayant pas d'enfant à 
charge: 39.000 F; 

— Personne ayant de; enfants à charge: 29.000 F pius 12.000 F 
par enfant à charge. 


Tolal des revenus mensuels des deux con'oints: 

_— Conjoints sans enfants à charge: 65.000 F; 

— Conjoints ayant des enfants à charge. 65.090 F plus 12.000 F 
par enfant à charge. 


Sont considérés comme enfan's à charge pour l’appiicalion du 
barème ci-dessous lés enfants considérés comumne tels pcr la légis- 
lalion sur les prestalions fürmiliales, c'est-à-dire les eufañis à charge: 

De moins de quatorze ane; 

De quatorze à quinze ans lorsqu'ils ne sont pas salariés; 

De moins de dix-sept an<, s'ils sont pla'és en anprenlissage : 

De mains de vingt ans si l'enfant poursuit ses études ou s'il est, 
par suite d'infirmile ou de maladie chronique, dans l'impossibilité 
conslatée de se livrer à un travail salarié; 

De moins de vingt an<, de sexe féminin, qui vit sous le toit de 
l'intéressé et qui, fille ou sœur de l'intéressé ou de son conjoint, 
se consacre exclusivement aux fravanux ménagers et à l'education 
d'au moins deux enfanis de moins de quatorze ans à la charge de 
l'intéressé. 

Eremple: Un ménage a trois enfants à charge. L'organisme ou 
service ne pourra récupérer l'allocation suppiémentaire servie au 
père du chef de famille si les revenus mensueis des conjoints, après 
déduction des prestations familiales auxquelles leur donnent droit 
leurs trois enfants à charge, sont inférieurs à 65.000 + 3 x 13.000, 
Soit 105.000 F par mois. Cetle disposition écarte pratiquement de 
louut recours ja p'upart des familles nombreuses. 

Avant d'envisager l'exercice de l'action alimentaire, les organismes 
ou services devront donc s'assurer que les débileurs d'aliments 
disposent de revenus supérieurs à ceux ainsi fixés, Lorsque le revenu 
des débileurs d'aliments sera voisin des minimums prévus au 
barème, tout en leur élant supérieur, l'organisme ou service pourra 
ne pas exercer l'action alimentaire si celle-ci avait pour effet de 
réduire très sensiblement les ressources des débileurs au-dessous 
desdits minimums. 

indépendamment du montant des revenus des débiteurs d’ali- 
ments, ja loi du 20 juin 1956 et l'arbicle 44 du décret du 26 juillet 
136 ont prévu que l'organisme ou le service ne peuvent exercer 
l'action contre le débieur d'aliments lorsqu'il est constaté qu'il 
S acquille intégralement de ses obligations en fournissant d'une 
Inmanière habituelle et suivie un» :aide en nature au bénéficiaire de 
l'allocation supplémentaire du fait qu'il lui assure à son foyer le 
dogement ou la nourrilure dans le cadre de Ja vie familiale, 





Celle disposition doit étre interpr‘tée d'une manière très souple, 
car les divers meinbres de Ja famille peuvent s'être réparti les obli- 
galions d'une facon correspondante à leurs possibiités et à leurs 
cummmodiiés, Ainsi un aïllocataire peut vivre au foyer d’un de ses 
eulanis, où partager son temps entre les foyers de ses enfants avec 
lesqueis il vit une partie de la journée ou une partie de l'année. 

L'obiigalion alimentaire doit étre répulée satisfaite lorsque s’est 
élabli use situalion de fait permanente selon laquelle l'aliocataire 
vit au fover d'un ou de plusieurs de ses enfants. 

Bien entendu, cette d'sposilion ne peut étre invoquée par les 
enfants qui accueillent leurs parents à leur foyer d'une mauière 
occasionnelle où pendant une très courle durée dans l'année. 

Les débiteurs d'aliments ne sont pas solidaires. Lorsque p'usieurs 
personnes sont tenues en même temps de la detle alimentaire, 
L'organisme ou service peut s'adresser à une seule d'entre elles 
pour lui réclamer la delle alimentaire ou s'adresser à plusieurs 
d'entre elles et réc'amer à chacune d'elles une partie de ladite 
dette. 

L'organisme ou service établit la liste des débiteurs d'aliments 
et en ellace ceux contre lesqueis il n'a aucun recours suit en 
raison de l'insuftisance de leurs revenus, soit en raison de l’aide 
apporlée par eux en naiure. Après celle élimination, l'organisme 
ou service détermine les débiteurs d'aliments contre lesquels à 
enlend exercer son aclion. 

Ce, diverses opérations peuvent être faites soit à partir des deman- 
des d'allocations, Soit au moyen de demandes de renseignements 
adressées aux intéressés, suil par des recherches auprès des admi- 
histralions dans les conditions de l’article 11 du décret du 26 juil'et 
1956, soit par des enquêtes par des agents agréés dans les condi- 
ions de l'arlicie 44 bis de l'ordonnance du 4 oclobre 1915 ou de 
l'arlic'e 1216 du code rural. 

En pariiculier, toutes les domandes de renseignements adressées 
aux débiteurs d'aliments sur l'importance de l'aide qu'is appor- 
tent ou sont susceptibles d'aprorter à l'allocataire doivent compor- 
ter le rappel des dispositions des a"ticles 40 et 4h du dé:ret du 
26 juillet 126, c'est-à-dire donner au débiteur d'a:iments la possi- 
bililé de fouruir la preuve qu'aucune action ne peut étre exercée 
conire lui. 

Lorsque la dette a'imentaire n'a pas été fixée, on lorsque l'aile 
apportée äpparait insuffisante, l'organisme ou service peut inter- 
venir auprès du juge de paix {ou du tribunal civil } dans le ressort 
duquel réside le bénéficiaire pour faire fixer ou reviser la dette 
alhinentaire, 


Tune I 


Action erercte en fureu* du bénéliciaire de l'ellocation supplée 
menltaire el, accessortinen!, des organismes ou services liqui- 
datcurs. 


Lorsqu'il résulte de l'examen de la demande d'allocation supplé- 
meniaire que les débiteurs d'aliments ou certains d'entre eux ne 
lourn'ssent pas d'aliments à leur ascendant ou le font dans une 
proportion jinsuilisante, les organismes ét services adressent aux 
dibileurs intéressés une dletire recommandée les mettant en 
demeure d'exéculer leur obligation. 

Lorsque les débiteurs ne répondent pas à cette invitation ou 
refusent d'y délérer dans un délai d'un mois, l'organisme ou ser- 
Vice exerce laclion alimentaire à l'encontre du ou des débiteurs 
défaliants, à charze de reverser au Ménéliciaire les sommes recou- 
vrées sous déduction, le cas échéant, de tout eu partie de l’alloca- 
lion servie, 

Lorsque les ressources personnelles du bénéficiaire, augmentées 
du montant de la créance recouvrée et de l'allocation supplémen- 
aire, ne dépassent pas les plalonds, l'intégralité dudit montant doit 
Cire ver“e au tbénéticiaire. 

Si le tolal desdistes ressources dépasse les p'afonds, l’orzanisme 
ou Servire conserve dans la limite de l'allocalion servie, la frac- 
lion de la créance alimentaire recouvite correspondant à l'excé- 
dent des ressources par rapport aux plafonds. 


Premier eremple: Une personne seule dispose de ressources per- 
Sonnelles S'élevant à 50.000 F (y compris l'avantage de vicillesse 
dont eïle jouit) auxquelles s'ajoutent l'allocalion supplémentaire de 
91.200 F et la créance alimentaire recouvrée qui s'élève à 100.009 F. 

Le lotal des ressources de l'inléressée, y compris la créance aïi- 
mentlaire, est inférieur à 21.009 F. L'organisme ou service verse à 
liniéressée la totalilé de la créance recouvrée. 

Deurième exemple: Une personne seule dispose de ressourecs per- 
sonnelles s'élevant à S0.000 F par an. Eile percoit l'allocation supplé- 
menlaire de 931.200 F. La créance alimentaire recouvrée s'éiève à 
100.000 F, 

Le total des ressources sève à: 


80.000 + 31.209 + 100.000 = 211.200 F 
le alafond est dépassé de 211.200—201.000 = 10.200 F. 
La créance alimentaire recouvrée se répartira ainsi. 40 200 F pour 
12 funds, 89.800 F pour la bénéliciaire. 
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Troisième eremple: Une ypersonne seule disposant de ressources 
personnelles s'élevant à 50,000 F bénéficie de l'allocation suppié- 
mentaire de 931200 F. La créance alimentaire cecouvrée alleint 
200 00 F. 

Le total des ressources s'élève à: 
1.090 + 31.200 + 210.000 
te plafond est dépassé de 80.200 F. 
recouvrée se 
lotale) et 


281.200 F, 


répartira ainsi: 931.200 F 
AüS.SU0 F pour le béné- 


a umentaire 
(récupération 


La créance 
pour le plafond 
üciaire. 


Ture Ji 
Action erercée en faveur des organismes ou services liguidateurs. 


L'allocalion suppKmentaire est liquidée et servie aux intéressés 
lorsque le montant de leurs ressources, non comprise l'aide que 
leur apportent ou sont susceptibles de leur apporter les personnes 
tenues à l'obligation alimen'aire, est inférieur aux chiffres limites 
prévus par la loi. . 

Lomqu'il à connaissance de l'aide apportée ou des créances d'ali- 


ments, lorganisme ou service liquidateur de l'allocation supplé- 
mentaire procède à un nouvel examen de la silualion des inté- 
ressés. 


Si le tolai des ressources, y compris l’aide apportée ou les créan- 
ces daliment<, dépasse les chiffres limites, l’allocaiion supplémen- 
taire continue à être servie. 

Le titre I! de cette partie de la présente instruction a exposé les 
conditions dans lesquelles l'action alimentaire devait élre exercée 
contre les débiteurs d'aliments qui ne remplissent pas leurs obli- 
gations, Le present titre expose les modalités du recours des orga- 
nimes et services contre les débiteurs qui exécutent leurs obii- 
gations. 

Les sommes que l'organisme ou service peut récupérer sur les 
débiteurs daiments correspondent à celles qui n'auraient pas 
été payées si l'on avait tenu comple de l'aide ayporiée ou des 
créances d'aliments dans l'apprécialon des ressources de l'inté- 
ressé. 

Cette récupération éven'uelle est soumise à diverses formalités. 

Aux termes de l'article 14 ($ 1) de la loi du 20 juin 195%, 
l'organisme ou service doit signifier sa créance aux débiteurs 
d'aliments. 

Cette signification doit être faite 
n'a d'effet que pour l'avenir. 

Plusieurs exemples montrent l'application de cette règle ‘appli- 
calion du quatricme alinéa de l'article 11 de la loi du 20 juin 1956). 

Premier eremple: Une personne seule dispose de ressources 
pemonnelles s'élevant à 50.000 F (y compris l'avantage de vieil- 
lesse dont elle jouit) auxquelles s'ajoutent l'alloca'ion supplémen- 
taire de 31:00 F et l’aide apportée par ses enlanls qui peut être 
évaluée à 109.000 F. 

Le lotal des ressources de l'intéressé, y compris l'aide qui lui 
est apportée par ses enfants, soit 181.200 F, est inférieur à 201.000 F. 
L'organisme ou service na pas de recours sur les enfants. 

Deuxième eremple: Une personne seule dispose de ressources 
personnelles s'élevant à 80.000 F par an, l'aide apportée par ses 
enfants é'élôve à 100000 F, elle perçoit l'allocation supplémen- 
taire de 31.49 F, le total des ressources de l'intéressée, y compris 
l'aide apportée par ses enfants, s'élève à: 

80.000 + 31.200 + 100.000 = 211.200 F. 

Si l'on avait tenu compte de l'aide des enfants lors de la lqui- 
dation de lallocation supplémentaire, celle-ci aurait été réduite 
et fixée à 21.000 F. 

L'organisme ou service pourra réclamer aux enfants le rem- 
boursement de 211.200 — 201.000, soit 10.200 F par an. 


Troisième eremple: Les ressources personnelles de l'intéressé 
s'élèvent à 150.000 F auxquelles s'ajou'ent l'allocation supplémen- 
taire de 31.200 F et l'aide apportée par les enfants évaluée à 
400.000 F. 

L'allocation supplémentaire n'aurait pas été accordée s'il avait 
été fait état de l'aide apportée dans l'appmciation des ressources. 
L'organisme ou service pourra récupérer les 21.200 F d'allocation 
suppémentaire sur les débiteurs d'aliments. 


par acte ex'rajudiciaire. Elle 


QUATRIEME PARTIE 


Liquitation de l'avantage de vieillesse et ce l'allocation 
supplèmeniaire attribués aux bénéficiaires de l'aide sociale. 


Ja circulaire du 21 septembre 1956 émanant du secrétariat d'Etat 
à la santé publique et à la population (direction générale de la 
population et de l'entr'aide, ke bureau) précise les conditions dans 
lesquelles doit être attribuée l'ailocation supplémentaire aux béné- 
flciaires de l'aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes. 

Ladite circulaire envisage nolamunent la siluation des bénéficiaires 





de l'aide sociale ayant vocation à un avantage de vieillesse dont ils 
n'ont pas demandé l'attribution. Elle précise que, dans ce cas, les 
intéressés doivent ctre mis en demeure de solliciter l'avantage de 
vieillesse auquel ils pourraient prétendre. L'imprimé de demande 
de cet avantage leur est alors remis par les services d'aide sociale. 


L — OPÉRATIONS INCOMBANT AUX ORGANISMES OU SERVICES LIQUIDATEURS 
LORS DE LA RÉCEPTION DE LA DEMANDE DU REQUÉMANT 


Dès la réception des demandes d'avantages de vieillesse auxquel- 
les sont jointes les demandes d'allocation supplémentaire adressées 
par les services d'aide sociale, les organismes et services liqui- 
dateurs doivent, après en avoir accusé réception au requérant, pro- 
céder d'extrême urgence à l'examen des droits des intéressés au 
regard de l'avantage sollicité en réservant l'examen des droils à 
l'allocation supplémentaire. 


Premier cas. — Le requérant satisfait aux conditions requises 
pour prélendre à un avanlage de vieillesse. 


A. — Liquidation dudit avantage. — Etant donné que l'attribution 
de l'avantage de vieillesse doit entrainer une revision de la situation 
du bénéticiaire au regard de la législation d'aide sociale, les orga- 
nismes ou services liquidalteurs communiqueront une copie de la 
rolification d'attribution dudit avantage aux services d'aide sociale 
qui leur ont transmis la demande de l'intéressé. 

Dès la réception de cette pièce, les services d'aide sociale pour- 
ron® faire déterminer le montant de la réduction que devra subir 
l'allocation d'aide sociale. Toutefois, cette réduction devra avoir 
la même date d'effet que cel'e de l'attribution de l'avantage de 
vieillesse, IL conviendra, en conséquence, de surseoir au payement 
du rappel d'arrérages dû au titre de l'avantage de vieillesse attribué 
jusqu'à ce que les services d'aide sociale aient fait connaitre l'im- 
portance de la fraction de ce rappel devant être reversée au dépar- 
tement. Dès que les services d'aide sociale auront indiqué le mon- 
tant du prélèvement à opérer au profit de l'aide sociale sur le 
montant du rappel, les organismes ou services liquidateurs met- 
tront l'intéressé en possession des sommes lui revenant. 

En outre, à la plus prochaine échéance suivant la détermination 
du droit à l'avantage de vieillesse, le requérant aura été mis, sans 
attendre, en possession de son trimestre normal d'arrérages. 


B. — Prise en charge de l'allocation supplémentaire par l'orga- 
nisme ou service liquidateur. — La circulaire du 21 septembre 1956 
a prescrit aux services d'aide sociale de servir l'allocation supplé- 
mentaire aux requérants susceptibles de prétendre à un avantag 
de vieillesse jusqu'à ce qu'ils soient avisés de la date effective du 
premier payement de cet avantage. 

A partir de celte date, les organismes ou services liquidateurs 
doivent assumer la charge du payement de l'allocation supplémen- 
taire, 3 

Exceptionnellement, l'attribution de l'avantage de vieillesse peut 
provoquer la modification des ressources des requérants. Si Îles 
conditions de ressources requises pour l'attribution de l'allocation 
supplémentaire à taux plein ou à taux réduit sont loujours rem- 
plies, les organismes ou services liquidateurs, après avoir pris 
contact avec les services d'aide sociale à cet égard, doivent servir 
au tilulaire de l'allocation supplémentaire les arrérages qui lui sont 
dus. 

Hi serait souhaitable qu'aucune interruption du service des arré- 
rages de l'allocation supplémentaire ne se produise à l'occasion de 
cette prise en charge. 

S'il est constaté que le requérant, par suite de l'attribution, à son 
profit, d'un avantage de vicillesse ne peut prétendre à l'allocation 
supplémentaire, il doit en être avisé, ainsi que les services d'aide 
sociale. 


Deuxième cas. — Le requérant ne peut prétendre à un avantage 
de vieillesse. 


Lorsqu'il est constaté qu'un requérant ne peut valablement pré- 
tendre à aucun avantage de vieillesse, les organismes ou services 
liquidaleurs doivent lui notifier le rejet de sa demande et adresser 
une copie de cette notification aux services d'aide sociale. 

Si les ressources déclarées du requérant, dont ils auront connais- 
sance par la demande d'allocation supplémentaire qui leur a été 
transmise, sont inférieures au chiffre limite prévu en matière 
d'allocation spécia'e, les organismes ou services Jliquidateurs devront 
inviter l'intéressé à solliciter le bénéfice de ladite allocation, auprès 
des mairies en signalant qu'il peut bénéficier d'une rétroactivilé si 
sa demande d'allocation spéciale est formée dans les trois mois de 
la décision de rejet. 

Le dossier d'allocation supplémentaire devra être renvoyé aux 
services d'aide sociale pour continuation des payements au profit 
de l'intéressé jusqu'à la prise en charge définitive. 
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L. | 


ANNEXE 1 


PENSIONS DE VEUVES DE GUERFE NON REMARIEES 


ou remariées, mais divoroées ou séparées de corps à leur profit ou bien redevenues veuves. 


{Application de l'article 21 de la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1439, m odifite par l'article 16 de la 


TABLEAU A1 





Pensions au taux normal, 


loi n° 55-356 du 3 avril 1955.) 


























—— =— a 
PENSIONS NON ELE\EES PENSIONS ELE\EES 
RADES au taux exceptionnel au taux exceptionnel 
GRADES prévu par l'arlicle L. 91 prévu par l’article L. 51 
du code, du code, 
OFFICIERS MONTANT ANNLEL APPLICABLE! MONTANT ANXIEL APPLICABIE 
à Jusqu'au A compter Juequ an A compter 
Armées de lerre, de mer et de l'air Offiviere des équipages de la flotte | 30 juin 196. du J0 juin 19% du 
‘#, 1er juillet 196. #, {er juillet 196 
Frances, Frances, Frances, Frances, 
De GRR... EE sodcarossases TT TT 131.136 152.921 175.072 195 14 
Sous - lieutenant, 1°" échelon... : | 
enseigne de vais € 2e échelon..! Cffilcier de 4e classe... ...... 110.118 162.780 187.081 208.940 
scau de 2 classe c ” 
si rite s CR UE EPS Re 110.560 163.252 187.426 209. 112 
PROD soso uscsonesssésesosuésse 110.260 163.720 187.806 209 .S€0 
LORURRt, CROIRE Ne Ghalen. À so soscnsescone so soses 115.192 168.996 192.428 215.136 
de vaisseau de. 
dre classe. » échelon. |! ss... . PO PTT Ses 1:6.708 10.108 193.611 216 558 
& échelon..! Officier de 3e classe......... 150.792 15.120 197.728 224.20 
PR nico tissus: 154.500 179 4152 201.196 225.612 
eo 
Capitaine, lieutenant Ÿ 2 échelen..| Officier de 2% classe... 158.556 184.161 205.512 230.224 
de vaisseau, 3% échelon.. | Officier de 1reclasse......... 162.692 188.968 209.628 25.128 
fe échelon. dsésénnenecessossècesse covéasés 168.052 195.184 211.968 241.914 
Chef de bataillon, capi. ( 1er échelon... | Officier principal, {1 échelon. 177.506 206.581 224.708 252.744 
taine de corvelle. À 2 échelon. | Cff:ier principal, % échelon 186.152 216.568 233.358 202.72 
Lieutenant-colonel, ( 1" échelon. | ............ se esesnéssses | 191.388 22.312 258.724 268.172 
capilaine de frégate { CN OT SPORE sent CR 927.021 242.108 973.184 
Colon®] capitaine de {er éc helon . ss... ns. os... 209. 108 213.228 256.944 289.388 
,» 
versseun, D CRD. | soso cs sosvoÿsase néosses 222.910 258.956 269 87€ 205 116 
Général de brigade, OR Looneo res vosscesse ares ess: 239.72 277.988 286. 260 321.1:8 
contre amiral. CHU + PORN so ssl 254.192 995.600 201 12 311.700 
Général de division, ( 1° échelon. | ........... ss 255.760 320.220 . 322,6% 366.440 
ice-amiral. _n , . : = 
vo 1 CP A PORTER EE 34.5 313.612 390.74 




















(*) En ce qui concerne les veuves de guerre, remarikes mais divorcées ou séparées de 
redevenues veuves, bénéficiaires des dispositions de l’article 16 de Ja loi n° 55-356 du 3 avril 
pensions jusqu'au 30 juin 19% est égal à la moitié de celui qui figure dans cette colonne. 


corps à leur profit ou bien 
1955, le montant annuel des 


ss 
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TABLEAU 42 
Pensions au faux normal, 
PENSIONS NON ELEVEES PENSIONS ELEVEES 
GRADES au taux exceptionnel au taux exceptionnel 
‘ prévu par l'article L. 51 prévu par l'article L. 54 
du code. du code. 
ARNTES DE TERRE ET DE L'AIR MONTANT ANNUEL APPLICABLE | MONTANT ANNUEL APPLICABLE 
Sous-officiers, caporanx et soldats. 
nn Jusqu'au A compter Jusqu'au A compter 
ARMÉE DE MER 30 juin 1956. du 30 juin 19:68. du 
Officiers mariuiers, quartiers-malires et matelots. (#) fer juillet 1956. (#) fer juiliet 1956. 
inbmih..0 Francs, | frenes, Francs, Franes, 
DORE. ARE Es sérvoséosnrcosmedinéénnnrériaasuisshl sé 119.228 128.176 106.164 151 626 
Caporal, quartier-maitre de 2 classe............ssssessssssossssee 119.280 199.524 166.M6 185.484 
Cagoral-chel ,....ososcoscsnvésscsesoccsssesesessosenssessesesssse 120.126 139.888 167.22 1#6.018 
| 
Quartier-maitre de re cinsse... se sscssssoossosssssesosesssesesese 121.560 111.208 168.196 187.268 
DORÉ” ssoubrevecosacssncetonssivendeenmectsstssuséetaieenatinéesss 120.704 110.172 167 G10 186.322 
RS Se Sn RE if cosièticiidtaséoiaioiess 128.568 119.208 175.4" 195.168 


Sergent-mijor (grade supprimé par la loi du 3% mars 1928) ou 


sergent-chef (grade créé par la loi du 20 mars 1928)............ 121.226 110 8% 168.172 186.972 
DS CS OÙ OR D. crncrcccobsésdosaceeniesentiosses 129.152 150.744 . 176.388 196.504 


Sergent-major (grade eréé par la loi du % mars 19) ou aspirant 
grade créé par le décret du 16 mai 1910 et supprimé par le 








décret du 2 septembre 1919).........s.ssoossscssssossssssee es 121.728 111.796 168.061 187.556 
DRDMIR scooonocovososscssécepoasensé ss sossebiessenecsocssssocsesseës 190.924 151.380 177.260 197.50 
AGDE ss otossnccossososnescosssossebsssssessesssss tee see à ‘ 123.260 115.280 170.296 189.110 

NORRIS MB... soocoosovecsuonscssenetecesosssscoscréesées …. 123.176 151.680 180.112 200.810 
dinlnnt ele ....sscoosodocvonosoesesessessesencscoesciésess …. 126.620 147.048 173.506 193.208 
Maitre principal............ssssssssossssssssssssossssseesosseuee 138.108 160.124 185.044 206.584 
Aspirant (armées de terre, de mer et de l'air)........... évsssséts 120.724 151.380 177.260 197.540 
Aspirant de réserve (marine)............. Stvsescaieesies dnoséseses 120.24 151.380 177.260 197.540 














(*) En ce qui concerne les veuves de guerre, remariées mais divorcées ou séparées de corps à leur profit ou bien 
redevenues veuves, bénéficiaires des dispositions de l'article 46 de la loi ne 55-356 du 3 avril 1955, le montant annuel des 


pensions jusqu'au 30 juin 195% est égal à la moitié de celui qui figure dans celte colonne. 
(*#*) Les montants de la pension de soldat sont applicables aux pensions de veuves de victimes civiles de la guerre. 
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CC 


TABLEAU 





B 1 


Pensions au taux de réversion. 








GRADES 





OFFICIERS 





Armées de terre, de mer et de l'air. 





Sous - lieutenant, 


enseigne de vais- 
seau de 2e classe. 


enseigne 
de 


Lieutenant, 
de vaisseau 
dre classe, 


Capitaine, lieutenant 
de vaisseau, 


Chef de bataillon, capi- 
taine de corvelle. 


Lieutenant-colonel, 
capilaine de frégate. 


Colonel, capilaine de 
vaisseau, 


Général de brigade, 
contre amiral, 


Général de division, 
vice-amiral. 


| 
| 
| 
| 


| 





» 





+ 


» 





: 
| 


{er échelon. 


9e 


3 échelon. 


{er échelon... 


2e échelon. 


3 échelon. 


4e 


1er échelon. | 


2 évhelon.. 
3e échelon. 
4 échelon 


{er é‘helon.. 


2% échelon. 


fer échelon... 


9e 


{er échelon. 


% échelon. 


{er échelon. 


9e 


1er échelon. 


2e échelon. 


échelon. 


échelon. 


é-belon.. 


échelon... 


Officiers des équipages de la fotle 








Cfficier de 4e classe......... 
Officier de 3° classe......... 
Officier de 2% classe......... 
Officier de f1reclasse......... 


Officier principal, fer écheion 


| Officier principal, 2 échelon 


ss... .. nn nm mn 

ss... nn 
. ..…... ms... ….... 

ss... CERTES) ..….…. 

ss... nn 

. . . . OREILLES ...... 


nn nm mm 











PENSIONS NON ELEVEES 
au taux excepl'ionnel 
prévu par l’article L. 51 
du code. 


PENSIONS ELEVEES 
au taux exceplionnel 
prétu par l'article L. 51 
du code, 





MONTANT ANNUEL APPLICABIF 


————_—— 


MONTANT ANNUEL APPLICABLE 








Jusqu'au À compter Jusqu'au À compter 
30 juin 1956 du J0 juin 1956 da 
(#) fer juiliet 1956 (#) fer juiliet 1956, 
Francs. Franes, France, Francs, 
87.164 101.518 17.810 197.864 
05.452 108 520 15#0.108 200.836 
03 972 108.836 180.648 201 .152 
94.516 109,148 181.192 201.464 
96.660 112.661 183.336 204.980 
08.284 113.608 184 .960 205.924 
100. 496 116.718 187.152 209.064 
103.1:6 119,60 189.812 211.92 
106.120 122.576 192.796 215.092 
108,096 125.980 195.612 218.296 
112.160 120 124 198.856 299 ,140 
118 70i 127.728 205.380 230.040 
121.240 114.289 210.96 2% .606 
127.096 118.208 214.612 240.524 
120.716 151.318 217.392 243.664 
1%9.876 162.152 2%. 254 .468 
118.900 172.610 225.97 264.956 
159.6Ni 185.24 246.360 277.640 
169.660 197 068 256.326 289.384 
183.716 213.520 270.392 305.896 
197.648 229.724 284.324 322 .040 














(*) En ce qui conrerne les veuves de guerre, remariées mais divorcées ou séparées de corps à 
redevenues veuves, bénéficiaires des dispositions de l'article 146 de la loi n° 55-3556 du 3 avril 1955, le 


pensions jusqu'au 90 juin 1956 est égal à la moilié de celui qui figure dans cette colonne. 


leur profit ou bien 
montant annuel des 
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B 2 


Pensions au taux de réversion. 





_— 








CRADES 


PENSIONS NON ELEVEE»s 
au taux exceplionnel 
prévu par l'article L. 
du code. 





ARMIES DE TERRE FT DE L'AIR 
Soue-olfficiers, caporaux el sottals. 
ARMÉE BE MER 


Officiers mariniers, quartiers maîtres et malelots. 





Dotsal, malolot [00h sssssscocososssoovosconcessoscsesenvense ce. 
Caporal, quartier-maitre de % classe.........sssssssssososssosssse 
CADOTRIEROT soc ccososossscseressessossenssscsesssosossssssees ee 
Quartier-maîilre de fre classe... so sosoocococsosssosssesssctsse 
Sergent soso ssssssettensesssesessses . 
Second maltre de 2 classe... soooscccscccosoossoccsocsceses 
. . s 
Sergent-major (grade supprimé par la loi du 26 mars 1228, ou 
sergent-chel (grade créé par la loi du 30 mars 11%28)..........,. 
Soconé maître de âre classe... ose csesssecocsecsss cs 


Sergen!-major (grade créé par la loi du # mars 1941) ou aspirant 
(grade créé par le décret du 16 mai 1910 el supprimé par le 


décret du 2% septembre 199).............., déééescées conso ssese 
DMallre -...sosococscssocoossscccsesossses css posssosseee 0. 
Adjudant ........ssssemssossensssessssesonenseesseesssssse so... 
Premier maftre....ssssssss.s css ossses cos csstsons Éréscsttsses … 
Adjudant-chel ........s.sossssssssnsssessssses csosssse PECETELLE 
Maitre principal........... csssssss ee RTL TITI TITI III III TE .... 
Aïpirant (armées de terre, de mer el de l'air)-............., sctoé 
Aspirant de réserve (marine).......... ss. cos ses esesesese 





Fr . ses. 


MONTANT ANNLEL APPLICARIE 


of 





PENSIONS ELEV\EES 
au laux exceptionnel 


prévu 


par l'article L. 54 


du code. 








Jusqu'au 
30 juin 
‘#, 


1456 


19.168 


81.5 


86. 


81.5 


86 


85.22 


09 
.— 


69 


2.6 


86 692 





A compler 
du 
{r juillet 19% 





Franes, 
m 


16 


m.88: 


93.588 


190.252 


94.261 


100.920 


100.920 





o— 


MONTANT ANXLEL APPLICABLE 








pue | ste 
30 juin 196. du 

# {Tr juillet 1956 

en | un 
106.16 184.652 
106.664 155.200 
166.118 185.576 
167.980 1%.1%6 
167.152 185.764 
172.36 191.856 
167.108 186.204 
72.820 19.5: 
163.222 186.580 
175.268 193.26 
169.592 187.836 
175.5% 195.436 
171.89 190.348 
179.016 199.268 
173.368 193.226 
173.968 193.236 








(*) En ce qui concerne les veuves de guerre, remariées mais divorcées ou séparées de corps à leur profit ou bien 
redevenues veuves, bénéliciaires des dispositions de l'artivie 16 de la loi n° 55-%56 du 3 avril 1955, le montant annuel des 
pensions jusqu'au 30 juin 1996 est égal à la moilié de celui qui figure dans celle colonne. 





(**) Les montants de la pension de soldat sont applicables aux pensions de veuves de victimes civiles de la guerre. 
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ANNEXE II 
Demande de renseignements. 
(Etablir, en double exemplaire, une demande distincte par canton de situation des biens.) 
ar dat Nr. 
4. Service consultant : PUS VUS OR OR a oiinmtenemeiatsesisss « 
D msi is its ol ° 
Nature de la demande (allocation supplémentaire, aide 
su jale, 1.8 DRE soc sssssectessseses os 0n005000e 0.0.0 
2. E!at civil du demandeur: 
a) Nom (nom de jeune fille pour les femmes mariées) et DENOES (dans l'ordre Où l'a Ans sicinccsssesemonennecisense scsi a 
RC NN us ions à bssannnoosaitiscschoncitinenalretuéesedocdhosslodetesssémiscsopééeercerssecene . 
c) Célibaidire, époux, veuf où veuve, divVOrCé , (2) 2...nsnesnsses sasecsensessonsvassonasénssaenesanssscescenssensencsnnndeseénesnsasesesessonse soéé . 
CE SPA A PE A RS EE ER SEE SRE RUE PERS PR PPS PRET Les 
3. Etat civil du conjoint du demandeur: 
PR raeemsmimiaisiihitaiinisnttiéiintisosihaside PRE mains Reis ARE 
PE Damme E rio 
REPONSES 
DEMANDES du service 
de l'enregistroinent, 
BIENS APPARTENANT AU DEMANDEUR ET, LE CAS ÉCHÉANT, À SON CONJOINT VALEUR VÉNALE 
AR EE ORNE Ge anna ec Te Te TE NE RS EPS SOUS acluelle 
à Valeur actuelle Silualion (dipartewert, coimmuve, Revenu cadastral D. 
Descriplion sommaire. 2). rue, numéro, lieudit). | actuel. des biens. 
1) Rayer les mentions inutiles, 
2) D'après les indications recucillies par l'orsaisime demandeur, 
BIEXS COMPRIS DANS LFS DONATIOXS FAITES PAR IE DEMANDEUR (OU SON CONJOINT) 
depuis moins de dix ans. VALEUR VÉNALE 
qi + MOT bi 5 | ; ra SE de ces biens 
Date Valeur Silualion (département, Now et prénome des bénéficiaires 
de l'acte Description sommaire. au jour H 3 ; au jour de La doustion 
de donation de l'acte 1) commune, rue, numéro, lieudit) de la donation, ue ; La , 
= — — = —< — -  ———— — ————— — tt —— — ——— — ——— A — ————  —  —— | © ——— — | 


Observations. — L'inspecteur de l'enregistrement mentionnera, le cas échéant, dans ce cadre, les renseignements ci mplé- 
mentaires qu'il pourrait pos-éder sur la fortune de l'intéressé, 








À ©... RSS Lésoidiossinsiematmsoteinnéisanenrsshediesnes ussEsestans ini aden envi . 
nvol des ienselmements @. | | , : 
Renvoi des renseignements (2). | pésignation du bureau de 1 euregistrement: ee insisst én pisiiseséigs 
wu cachet) 
pu ———————————————— ——————— ——_——_————— - ———————— tt 





(1) D'après les indications recueillies par l'organisme demandeur. 
(2) L'un des deux exemplaires de la demande, servant de minute, doit être conservé au bureau de l'enregistrement, 
L'antre est renvoyé au service consultant, par :'intermédiaire de la direction déparlementale, 
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ANNEXE No JII 
A L'INSTRUCTION N° 3 SUR LE FONDS NATIOXAL DE SOLIDARITÉ 





Modèle de bordereau d'inscription, 


BE moments (dénomination 
exacte de l'organisme ou du service qui a payé l'allocation supp'é- 
mentlaire, indication de son siège ou de son adresse, et, si cet 
organisme est soumis à déclaration ou à dépôt des statuts, indication 
de la date et du lieu de la déclaration ansi que de la date et du 
lieu de dépôt des staluts), 


faisant élection de domicile à oiumidsssaasaisdée , 
PR assis FR DRE (faire élection de domicile 


dans un lieu du ressort du tribunal civil de la situation des biens), 


Requiert inscription d'hypothèque légale: 


En vertu de l'article 15, IT, de la loi n° 56-69 du 30 juin 4956 
portant institution dun Forms national de solidarité et des arti- 
cles 49, 50 et 51 du décret n° 56-33 du % juillet 1% porlant règle- 
ment d administration publique pour l'application de celle loi. 


Contre : 


DR éliminés ossi A 
(nom, prénoms dans l'ordre de l'état civil, domicile, date et lieu de 
nuisance, profession de l'allocalaire, ainsi que le num de son 
conjoint; 


D msiadhieinéiinenetsesoneiressssmnenreniiieniteiss … 
Unèmes indicalions), 


Pour sûreté et recouvrement: 


to De 5 COR MD OR gemmes 
(en toutes lettres), montant d'arrérages servis au titre de l'allocation 
supplémentaire instituée par la loi du 30 juin 1%6 et dont l'arti- 
cle 15, I, de la loi ne 56-639 du 30 juin 156 et l'article 49 du 
décret ne 56-733 du % juillet 19% autorisent le recouvrement sur la 
succession de l'allocalaire lorsque l'actif net héréditaire est au moins 
égal à deux millions; 


% Des accessoires et frais de mise à exé‘ution s'il y a lieu, 

CRE mm mises . (en toutes Jetlres). 
Sur les immeub'es ci-après dé<ignés: 

Désignation individue!!e des immeubles pour lesque's l'inscription 
est requise, en précisant, pour chacun de ces immeub'es, la nature, 
la situation, la contenance, la désignation cadastraie: section, 
numéro du plan et lieudit et, en outre, dans :es communes où le 
cadastre n'est pas rénové, les noms des propriétaires voisins, lorsque 
cette indication est indispensable pour l'identification des immeubies 
(art. 7, {er alinéa, du décret du 4 janvier 1%5), 

Le lieudit est remp'acé par l'indication de la rue et du numéro 
pour les immeubles situés dans les par!ies aggomérées des com- 
munes urbaines (art, 7, %e alinéa, du décret du 4 janvier 4%55), 
c'est-à-dire d'après l'article 45 dn décret du 11 octobre 1955, les 
communes de plus de 10.000 habitants énumérées au tableau 3 
annexé au décret du 30 octobre 195 au:hentifiant les résuilats du 
recensement du 10 mai 1%. 

Les preseriplions concernant les Æ#nonclallans cadastra'es ne sont 
pas applicables aux immeubles situés à Paris, où il n'existe pas de 
plan cadastral. 

En ce qui concerne les immeubles urbains pour lesquels le nom 
de la rue et le numéro de l'immeub'e dans la rue constituent un 

lément de !a désignation, il y a lieu, le cas échéant, d'indiquer le 
numéro sur chacune des voies bordant l'immeuble ou de préciser 
que celui-ci n'en comporte pas. Celte indication est indispensable 
pour les immeubles situés à Paris, où, faute de p'an cadastral, 
le nom de la rue et le numéro forment les é:éments essentieis de 
da désignation. 

D'autre part, l'article 40 du décret du 4 janvier 1955 et Îles 
articles 20 et 54 du décret du 1: octobre 195 prévoient que, s'il 
s'ogit d'immeubles silués dans les communes où le cadastre a été 
rénové ou dans des parlies de cadastre non rénové ayant lait 
l'objet d'opérations de remembrement, l'inscription, si elle cons- 
tilue la première formalité requise sur l'immeuh'e depuis le 1% jan- 
vier 1956, est subordonnée à la remise au conservaleur des hypo- 
thèques d'un extrait cadastral modèle n° 3 ayant moins de trois 
mois de date. Dans ce cax, la désignation de l'immeub'e doit être 
faite dans le bordereau d'inscription, conformément à cet extrait 
cadastral. 

En cas d'inscription sur une partie de parcel'e, fl doit être remis 
au conservateur des hypothèques un document d'arpen'age définis- 
sant sur le pin cadastral la parle grevée. 





RéJérence du titre de l'actuel propriétaire. 


1e Si les immeubles sont entrés dans le patrimoine de l'a!loca- 
taire après le 1+r janvier 19%: 
Les immeubles ci-dessus désignés ont été recueillis par le débiteur 


4 4, À À TA OR ES SCENE .… 
(nom et prénoms), en son vivant dOMICIÉ à messes . 
MON E Séstodischo costs Rd creer : 
L'altes!alion notariée re'alive à celle transmission par décès a été 
publiée au bureau des hypothèques de eee e 
rm » VOIES e M9 sc 
Ou 
Les immeub'es ci-dessus désignés ont é6!£ attribués à M... ” 
ris enennrenssnesessrssss GUX termes d'un acie de partage dressé par 
AREAS émesiisnciitiessos ie 
sms saisies ……s et publié au bureau des hypothèques 
RASE End svemesaésas s D seems PS ARE RES aésscséhoiet _ 
volume s MN -sovee … 
Ou 
Les immeub'es ci-dessus désignés ont €: apportés par M... . 
csssremmsthiitémepmentestsssces dans son contrat de mariage reçu par 
nimes sitter SORTE imite déeinniscsenses 
N'a en , Publié au bureau des hypothèques 
L'homme PERRET PERLE EP PEN AE * 
vo:ume 0 sc (dans l'hypothèse où le conlrat de mariage 
conslilue un litre de propriété). 
Ou 
Les immeub'es ci-dessus d'signés ont ét# donnés à M... . 
éneiotiésétenentissesoerres . aux termes d'un acle de donation (ou de 
RIT) CR rincer » 
RE ec de > D seau décatons insert - 
et pubiié au bureau des hypothèques de se shiteseriisatiiest , 
D'une D, ee A 
Ou 
Les immeubles ci dessus désignés ont été acquis par M... .. 
rainiadhes PERRE ….… CD vertu d'un acte d'achat (ou d'échange) 
A. NU . À RESF Ene , Nolaire à ..…… RE RUSERUEE L TEERS . 
ER FOR OEEORES PE s VOS s M éévosss 


2e Si les immeubles sont entrés dans le palrimoine de l'alloca- 
taire avant le 1er janvier 1956, on fournit les mêmes renseignements 
si on les connait. Mais si on les ignore, on peut se contenter d'indi- 
quer la nature du titre qui a rendu l'al'ocalaire propriétaire des 
immeubles et de préciser, sous sa responsabilité, que ce litre (ou le 
décès) est postérieur au 1® janvier 1956 (art, 55 du décret du 
1a octobre 1955). , 


Mention de cullationnement et de certilication des parties. 


Le soussigné (nom, prénoms), représentant légal de (dénomination 
de ‘l'organisme ou du service, siège ou adresse), certifie le présent 
original exactement colationné et conforme à l'original destiné à 
recevoir la mention d'inscription et approuve . renvois, 
sors DDOAS IUPOS Ut... . blancs bâtonnés, 

I! certifie, en outre, que l'identité complète des parties dénommées 
dans le présent document, et telle qu'elle est indiquée à la page 1, 


æ alinéa, lignes ss lui à été régulièrement justifiée 
DON ON) ……...-sosscmmenesccmersetes enessosssseessese c.s0.06000000 
mehr mo scies online 





(1) Il est rappe'é qu'aux termes de l'article 5, % a:inéa, du décret 
d'a 4 janvier 1955, la certification est établie: 

fo Pour les personnes nées en France métropolitaine on dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique ou 
de la Réunion, au vu d'un extrait de l'acte de naissance ayant moins 
de trois mois de dale au jour où la publicité est requise; 

2e Pour les personnes nées hors de la France métropolitaine ou 
des départements susvisés (et notamment pour les personnes nées 
en Algérie), au vu d'un extrait de naissance, ayant moins d'un an 
de date, accompagré, s'il est rédigé en langue étrangère, d'une 
traduelion en français certifiée par un interprète habituellement 
commis par les tribunaux. En cas d'impossibililé pour les parties de 
produire un extrait de l'acte de naissance, le certificat peut être 
établi au vu d'un passeport ou d'une carte d'identité ou, à défaut, 
d'un acte de notoriété; 

3o A défaut des pièces prévues par la loi, les conservateurs des 
hypothèques admettent, en général, les extraits des actes de mariage 
et les amplialions des décrets de naturalisation. 

La certification énonce les pièces au vu desquelles elle a été 
élablie, sauf si elle est faite an vu d'un extrait de l'acte de nais- 
sance pour une personne née en France métropalilaine ou dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Martinique ou 


de ja Réunion. 
+0 +— 








Poe, 


mm à 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Crdre du jour du mardi 12 mars 1927. 





A neuf heures trente. — 17° SÉANCE PUBLIQUE 


14 — Vote du projet de loi (n° %5) portant approbation des 
comptes définitifs du budget local du ego el uu buag,.l annexe du 
cheinin de fer et du whari pour les exercices 1942 et 1955. (N° 415. 
— M. Louvel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y àit pas débat.) 

2. — Vote du vwrojet de loi (n° 1778) concernant l'approbation de 
comptes définiüifs de l'Afrique cccideniale française. (N° 4137, — 
M. Louvel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y üit pas débat.) 

3. — Discussion des conclusions du rapport (n° 4598) de la com- 
mission de cormplabililé esncernant Ve règlement détinitift des 
comptes de l'Assemblée nalionale, de l'Asscmblée de l’Union fran 
caise et du Conseil éconumique pour l'exercice 1055. (M. Jean 
Chariot, rapporteur.) 

4. — Discussion des conc'usions du rapport (n° 4515) portant, au 
non de la comini<sion des terriloires d oulre-tuer, proposilion de 
décision, en deuxième examen et en appiicalion de larlile 1% 
de la loi n° 5%6-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 96-1227 portant 
définiiicn des services de L'Etat dans les terriloires d'ouire-tner et 


énuméralion des cadres de l'Etat (Ne 4266. — M. Pierre-Henri 
Teilgen, rapporieur.) 
5. — Dis:ussion des conclusions dun rapport (ne 4413) portant, au 


nom de la comnissiôn des territoires d'outre-ner, proposition de 
décision, en deuxième excmen et en applicalion de Farlile 1° 
de la loi ne 56-619 du 235 juin 126, sur le décret n° 56-1228 du 
3 décembre 195% reatif à l'organisalion des services er ge civis 
dans les territoires d'ouire mer, (No 5209. — M. l'iere-Hcnri Teitgen, 
rapporteur.) 

6. — Discussion des con-lusions du rapport (ne 4:12) portant, au 
nom de la comanission des terriioires d'ouire-mer, proposilion de 
décision, en deuxième examen et en appication de larlile 1‘ 
de la loi n° 55-619 du 2% juin 19%6, sur le décret no :%#-1229 du 
3 décerabre 1956 portant réorganisation et décentralisation des postes 
et télécommunicalions d'outre-mer, (Ne 4267 — M. Pirre-llenri 
Teilgen, rapporteur.) 

7. — Discussion des conclusions du rapport (ne 4:45) portant, au 
noin de la comtuission des tlerriloires d'outre-mer, proposilion de 
décision, en deuxièime examen el en applicalion de larticle 1° 
de la loi n° 5%6-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1%36 
orlant réorganisation de Afrique occideniaie francaise et de 
‘Afrique équaioria.e française, (N° 425%, — M. Aljuy, rupporteur.) 

8. — Discussion des conclusions du rapport (ne 4425) portant, au 
nom de la commission des territoires d'oulre-1ner, proposition de 
décision, en deuxième examen et en appiicalion de l'article 1° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 
fixant les condilions de formation et de fonctionnement des conseils 
de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française. (N° 4270. — M. Apithy, 
rapporleur.) 

9. — hiscussion des conclusions du rapport (ne 4150) portant, au 
nom de la commission des terriloires d'oulre-ner, proposition de 
décision, en deuxième examen et en applicalion de l'article 1e 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%:6, sur le décret du 3 décembre 1956 
fixant les altribulions des conseils de gouvernement dans les terri- 
toires de l'Afrique occideniale francaise et de l'Afrique équatoriale 
française et porlant extension des altributions des assemh'ées terri- 
toriales de ces inêmes terriloires. (N° 4269. — M. Apithy, rappor- 
teur.) 

10. — Discussion des con-lusions du rapport (ne 4416) portant, au 
nom de la cominis-.on des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision, en deuxième examen et en applicalion de Farticle 4er 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1/56, sur le décret du 3 décembre 1956 
délerminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales en Afrique occidentale française et en Afrique 
équaloriaie française, (Ne 4226, — M. Alduy, rapporteur.) 

11. — Discussion des conclusions du rapport (ne 4:41) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision, en deuxième examen et en appiicalion de l'article 41+ 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%, sur le décret du 3 décembre 1%6 
relirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à la charge des 
budgels des groupes de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi 
em des provinces de Madagascar. (N° 4268. — M. Apilhy, rappor- 
eur.) 


92. — Discussion des conclusions du rapport (ne 451) portant, an 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision, en deuxième examen et en application de l'articie LL 


de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 
ET réorganisation de Madagascar, (Ne 4264 — M. Mohamed 
id Cheikh, rapporicur.) 





13. — Discussion des conciusions du rapport (ne 4454) portant, au 
nom de la cominission des terriloires d'outre-mer, proposilion de 
décision, en deuxième examen et en onplicalion de lartile 1% 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le accret du 3 décembre 1%6 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi que 
les allributions du conseil de gouvernement et portant extension des 
altribulions de l'assemblée représentative de Madagascar. (N° 4265. 
— M. Mohamed Saïd Cheikh, rapporteur.) 

114. — Discussion des conclusions du rapport (ne 415?) portant, im 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision, en deuxivine examen el en application de lartlile 1% 
de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 
fixant les condilions de formalion et de fon'tionnement ainsi que 
les attributions des conseils de province et poriant extension des 
alirbutions des assemblées provinciales de Madagascar. (N° 4262 
— M. Mohamed Saïd Cheikh, rapporieur.) 

15. — hiscussion des conciusions du rapport (ne 4153) portant, ad 
noin de la commission des territoires d'outre-mer, proposilion 66 
décision, en deuxième examen et en appl'icalion de Farticle 1% 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 196 
déterminant les condilions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales à Madagascar. (N° 4225. — M. Mohamed Saié 
Cheikh, rapporteur.) 

16. — Discussion du projet de loi (ne 2709) et la lettre reclificative 
{ne 1021) au projet de loi concernant diverses disposilicns relatives 
au Trésor, (vs 4155-3182, — M. Francis Leenhard!, raprorleur géné- 
ral.) 

47. — Discussion du projet de loi lendant à rendre applicables dans 
les territoires d'outre-mer et au Togo (à l'exception de Madagascar, 
de l'archipe: des Comores et du Cameroun) les modifications a )vor- 
tées à l’article 73% du code pénal par la loi validée du 8 octobre 1243 
(Nos 862-251-5032, — M. Ninine, rapporteur.) 

148. — Discussion: FL. du projet de loi (n° 1598) portant réforme pour 
l'Algérie du régime des tuteles et de l'absence en droit musulman; 
IL. de la proposition de loi (n° 1453) de Mme Francine Lefebvre 
portant réforme pour l'Algérie du régime des lutelles et de l'absence 
en droil musulman. (Nos 121-215-1216, — M, Pascal Arrighi, rap- 
porieur.) (sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 

99. — Discussion: I. du projet de lui portant création d'une trot- 
gièmme juslice de paix à Alger; IL de la proposition de loi de 
M Hhlacheile et plusieurs de ses collègues tendant à créer deux 
mg de paix à Alger et une justice de paix à Cheragas, ban 
ieue Ouest d'Alger, (Nos 1959, 3814, 4217, — M, Pascal Arrighi, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 

20. — Discussion du projet de Ini (ne 2079) relatif à la preuve de 
mariage contracté en Algérie suivant les règles du droit musulman, 
(Nos Sn, 4218, — M, Pascal Arrighi, rapporleur.) (Sous réserve 
qu'il y ait débat restreint.) 

21. — Discussion du projet de loi {no 2061) relatif aux pouvotrg 
des contrôleurs da travail et de la main-d'œuvre en Algérie. 
(Nos 5816, 4219, — M. Pascal Arrighi, rappodeur.) (Suus réserve qu'il 
y ait débat restreint.) 

22. — Discussion du projet de loi (ne 23%) modifiant !l’ordon 
nance du 25 novembre 1914 relative à l'urganisalion de la jusiire 
musulmane en Algérie, (Nos 3517, 420, — M. Pascal Arrishi, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il y ail débat restreint.) 

23. — Discussion du projet de -loi (ne 2802) donnant force de lof 
aux dispositions pénales et de procécure pénale contenues dans 
les décisions n°s 594149 et 53-052 de l'Assemblée algérienne et modr 
fiant l'arlicle 53 de la décision n° 49-19 précitée, (Nos GRR, 42m, — 
M. Pascal Arïighi, rapporteur.) (Sou, réser\e qu'il y ait désat res- 
trein!.) 

24. — Discussion du projet de Jai (ne 2091) relatif au transport 
en Algérie des mailivres dangeren<es ou infectes, (Nos 3819, 4272, — 
M. Pascal Arrighi, rapporicur.) (:ous réserve qu'il y äit débal res 
treint.) 

25. — Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Alfre& 
Krieger el plusieurs de ses collègues tendant à l'assainissement des 
conditions d'exp'oitation des entreprises gazières non nationalt 
sées. (Nos 1356, 3106, 9908, 4124, — M. Gaulher-Chaumetl, rappur- 
teur.) 





A quinze heures. — 2? SÉANCE PUBLIQUE 
Suite des discussions inscriles à l'ordre du jour de la première 
séance. 





Commission de l'éducation nation2'e. 


Séance du vendredi S mars 1957. 


Présents. — MM. Raudry d'Asson (de), Binot, Boulonx. Delache- 
nal, besouches, Mlle lieneseh, Mmes Grappe, Lempereur, MM. 140- 
tard (de), Perche, Mlle Rumeau, MM. Tatnarelle, Thainier, Tour- 
taud, Trémolet de Villers, Tubach, Vayron, Viallet, 

Suppléants. — MM. Dreyfus-Schmitt (de M. d'Aslier de La Vige- 
rie), Liquard (de M. Bourgeois, Barbol (de M. Boutavant), Bouhey 
(de M. Marcel Cartier), Coquel (de M. Cognot), Guibert (de 
M. Peixonne), Palmer, (de M, Doutreilot), Mouton (de M. Garaudy), 
Dixmier (de M. Kir, Mao (de M, Le strall, Mme Lefebvre (de 
M. Maga), MM. Soury (de Mlle Marzin\, Paulin {de M. Monnier), 
Vuillien (de M. Pierrard), Caioire (de M. Prissl), Pianta (de 
M. Raingeard)\, Schaff (de M. Rey), Lamarque-Cando (de M. Rin- 
cent), André Bégouin (de M. Thébaull), Léger (de M. Varvier}, 
Guiliou (de M. Via!te). 
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Commission de la presse. 





Séance du vendredi S mars 1951. 

Présents — MM Bacon, Raylet, Bouhey ‘Jean. Corniglion Molinier, 
Desson (Guy), bumas (Roland), Dupuy (Marc), Gosset, Mme Grappe, 
MM. Grenier (l'ernand), Guibert, L£olard (de), Mérigonde, Meunier 
(Jean) (Indreæe!-Loire). 

Ercusé. — M. Bernard Mancean. 





Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





La conférence ronstiluée conformément à l'article 39 du règle- 
ment est convoquée pur M. le président pour le mardi 12 mars 
14957, à onze heures trente, dans les salons de la Er pour 
organiser la discussion des interpellations sur la politique générale 
du Gouvernement. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 12 mars 1957. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1%. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M, Joseph Ravhaud expose à M. le ministre des affaires 
é‘onomiques cet financiôres que le cout très élevé des escales 
transatiantiques dans les ports français, par rapport à celui des 
escaies dans les gris étrangers, msque d'enirainer une diminu- 
tion du nombre d'esrales quas nus ports, délournant ainsi les 
paquebols de luxe, et par conséquent les louristes, vers d'autres 
pays. La comparaison des coûis des escales transatlantiques à 
Cunnes, Napes, Gènes et Bur‘elone montre que le port francais 
est de 10 p. 100 à 62 p. fu pius cher suivant les classes, H lui 
demande sil n'esture pas urgent, afin de défendre notre tourisme, 
de faire disparaitre cet écart qui nous est préjudiciable, (Ne 21.) 

HE, — M, Michel Debré dernande à M. le ministre des affaires 
étrangères, comme suile à :x réponse qu'il a bien voulu faire au 
Conseil de la République le 15 janvier, comment il envisage que l'in- 
tégralion politique de la Frutive dans la getite Europe assurera, 
mieux qu'à l'heure présente, ia défense des intérôts de la France 
en Médilersance, au Proshe-Ori: nt et en Afrique. (Ne: 850.) 

I — M. Michel Pebré de nande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raison, contrairement au vole formel des 
deux Chambres formant le Parlement, ii n'a pas été donné suite 
à l'idée que l'assemblée enros<enne chargée de suivre l'exécution 
du traité dit d'Euralom fût dislincie des autres assemblées euro- 
péennes, (Ne x61.) 

AV. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères queles dispositions :e Gouvernement français et le Gou- 
vernement mmarôain ont prises et, devant leur é‘hec, quel'es Gispo- 
sitions envisegent-ils de prendre pour assurer la lihération des mi:i- 
taires et des civils francais qui ont 4ié enevés et demeurent empri- 
sonnés, et s'il parait conforme aux intérêts et à l'honneur de la 
France de continuer à verser des sommes: considérables d'argent au 
Gouvernement marocain a'ors qu'il parail, dans une large mesure, 
complice de certains enlèverments et de cerlaines délentions arbi- 
traires, (Ne 862.) 

V — M. Michel Debré fait observer à M le président du conseil, 
à la suite de la réponse qu'il a bien voulu faire lire an Conseil de 
la République le 13 janvier, que la construction d'une usine natio- 
nale de rfparation des isotoges n'est pas seuement une affaire de 
non-interdiction par un évenluel trailé; qu'ele est avant tout affaire 
de direction politique; en con‘équence, il lui demande si le Gou- 
vernement a pris ia décision de construire cetie usine et, au cas où 
la réponse serait affirmative (ce qui serait conforme à l'intérêt 
national}, queiles dispositions sont prises pour que la France con- 
serve la propriété el le jibre emploi de l'uranium enrichi. (N° 851.) 
(Question transmise à M. le secrélahe d'Elat à la présidence du 
conseil, chargé de relalivns avec les Assemblées et de l'énergie 
atomique.) 

2. — Discus-ion du projet de lai, adoplé par l'Assemblée nationale, 
porlant créalion a Lyon d'un institut nalional des sciences appli- 
quées. (Nos Es et 129, session de 19%-199%7. — VW. Claudius Delorme, 
rapporteur de La commission de l'édualion n&tionale, des beaux-arts, 
des sporls, de la jeunesse et des loisirs: et n° 410, session de 19%%- 
4957, avis de la commission de coordination permanente de la 
recherche scientifique ei du progrès technique. — M. Longchambon, 
rapporteur.) 

3. — Discussion. en deuxième lecture, des conc'usions du rañport 
portant, au nom, de la commission de la France d'outre-mer, propo- 
sition de décision sur le décret ne 36-1135 du 13 novembre 19%. exa- 
miné en deuxième leciure par l'Assemblée nalions'e, en application 
de l'article ter de ta loi no 56-619 du 2% juin 1956 relatif aux sariélés 
muituelles de dévelopnement rural dans les lerrilaires d'outre-mer. 


(Nos 210, 269, 373 ei 161, session de 1990 1957 — M. Françuis Scuiei- 
ter, rapporteur.) 





4. — Discussion du projet de loir, adoplé par l'Assemtlfiée ntio- 
nale, aulori-ant la cession à la RCie auionome des péiroses, éiablis- 
sement public national, d'une parlie de l'ancienne poudrerie de lous- 
sens {(Maulte-Garonne), du pipe-line Peyronzet à Toulouse (faute- 
Garonne) et d'insiallations servant à la recherche et à lexploilstion 
de gisements pétrolifères, siluées dans le département de la Hante- 
Garonne. (Nos in et 153, session de 1956-1957, — M. Alric, rapporieur 
de la commission des finances.} 

5. — Discussion de la proposition de lo: de MM Monichon, Marc 
Pauzet, Peschaud et des meinbres du groupe du centre républicain 
d'action rurale et sociale, tendant à relever les maxima des marchés 
départementaux. (Nos 491, session de 1%59-1956, et 307, session de 
1996-1957, — M. Robert Gravier, rapporteur de la commission de 
l'intérieur [administration générale, départementale et cummunale, 
Algérie].) 

6. — Discussion de la proposition de loi de MM. Monichon, Mare 
Pauzet, Peschaud et des membres du groupe du centre républicain 
d'a‘tion rurale et sociale, tendant à relever les maxima dans les 
limites desquels les communes et les élablissements communaux de 
bienfaisance ou d'assistance sont autorisés à passer des marchés de 
gré à gré et à efflecluer des achats sur siinples factures, (Nos 4, 
session de 195-1956, el 26, session de 195-197, — M. Robert Gra- 
vier, rapporteur de la cominission de l'intérienr [administralion géné- 
rale, départementale et communale, Algérie].) 

7. — bLiscussion de la proposition de résolution de MM, Courriére, 
Montried, Mérie, Minvielte, Verdeille et des membres du groupe 
socialiste el apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à sur- 
soir à l'appiicalion du nouveau régime des patentes, (Ne 175, se»sion 
de 1956-1957. — Nanporieur de la commission des finan‘es.) 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires ésonomiques, des douanes et des 
couveniions com'nercid'es se réunira le mercredi 13 1nars 195, à 
dix heures (local n° 234 

EL — Audition de M. Allerman, vice-président délézué de l'Union 
française des indusfries exporlatrices, sur: : 

to La prorogation du mandat des membres du Conseil écono- 
mique ; 

20 L'exportalion des iens de consommalion et les incidences 
en ce d‘imaine du projet de marché commun européen. 

IL -- Désisnation dn rappor'eur et examen dn projet de lof 
(ne 469, session 1956-1957), #doplé par l'Ascemb'f6e nationale après 
discussion d'urgence, porlant prorogation du mandat des membres 
du Conseil é“onomique. 

HI — Questions diverses. 


La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 13 mars 
1957, à quinze heures (loval ne 211, salle Jules Méline) : 


Examen de: rapports: 

De M. l'oudet, sur la proposition de lai (n° 3%, année 19%5) de 
M. Aubert relalive à l'amélioration de lhabilat rural; 

De M. Houdet, sur la proposilion de loi (ne 426, session 19%- 
1957), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à instituer trois 
comipissions adminisiralives paritaires excep'ionnelles compétentes 
pour donner un avis sur la re--nslitution de la carrière des ingé- 
nieurs des services agricoles et des ingénicurs des travaux agricoles 
pour la période 1%50-1%56 ; 

De M. Jollit, sur la proposition de loi (ne 107, session 1956-1937), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant, à titre exceptionnel, à 
réduire les fermages, à accorder un moraluire pour leur payement 
et à assurer aux mélavers le droit de prélever la quantité de pro- 
duils nécessaires à leur subsistance avant tout partage. 





La commission des boissons se réunira le jeudi 14 mars 1957, à 
dix heures (local ne 21%, salle Jules-Méline) : 

Audition de MM. de LurSaluces et Deramond, président et d:rec- 
leur du comité de propagande en faveur du vin. 


La commission de l'intérieur (administralion générale, départe- 
menlaie et communale, Algérie) se réunira le jeudi 1% mars 1957, 
a dix heures trente (local ne 21).: 


1 — Nomination de rapporteurs pour: 


a) Le projet de loi {no 1:36, session 1936-1957), adopté par l’Assem- 
bice nationa:e, tendant à instiluer un régime parliculier de retraites 
en faveur des personnels actifs de police; 

b) La propasilion de loi (ne 43%5, session 1954-1957), de M. Deutsch- 
mann, tendant à modifier la loi n° 47-1733 du 5 septembre 1947 fixant 
le régime éecloralt pour les élections du conseil général de la 
ere, 

ec) La proposition de résolution (no #14, session 1956-1957), de 
M Le Léannec, tendant à inviier le Gouvernement à ouvrir un 
crédit de 60 millions de francs pour venir en aide à la lation 
des régions du Morbihan dévastées par un cyclone, Île samedi 
9 février 1957, et à accorder des dé:ais pour le payement de leurs 
lupôls aux viclimes du sinistre, 
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d) La proposition de résolution (ne 434, session 1956-1957), de 
M. Yves Eslève, tendant à inviler le Gouvernement à ouvrir un 
crédit de 50 millions de francs pour venir en aide à la population 
des régions de Redon (Ille-et-Vilaine) dévastées par les inondations 
de février 1957, à accorder des délais pour le payement de leurs 
Jmpôts aux viclimes du sinistre et à envisager, dans les moindres 
dé'ais, l'aménagement du bassin de la Basse-Vilaine; 

€) La proposilion de résolution (n° 446, session 1956-1957), de 
M. Brégégère, tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux habilants de la commune de la Roque-Gageac (Dordogne), vic- 
times d'éboulements. 

IL — Examen du rapport de M. Schwartz sur le projet de Joli 
(ne 955, session 1956-1957) modifiant les arlic'es 41 et 86 de Ja loi 
du 5 avril 1884. 

HI, — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunira (local 


ne 273): 
io Le mercredi 13 mars 1957, à seize heures trente. 


A seize heures trente, audition de M. Perrineau, président de la 
fédération des chambres syndicaies des minerais et métaux; 

A dix-sept heures quinze, audition de M. Guy Pajot, secrétaire 
général de la chambre syndicale des mines de fer de France, 
sur le projet de loi (ne 408, session 1956-1957), adopté par l’Assem- 
blée nationa:e, portant revalorisation des retraites minières et amé- 
nagements financiers du régime de sécurité sociale dans les mines. 


20 Le jeudi 11 mars 1957, à dix heures. 


IL — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi dépo- 
sées au Conseil de la République: 

a) (Ne 353, session 1956-1957), de M. Radins, tendant à l’intensi- 
fication de la recherche du pétiroie dans les régions reconnues pétro- 
lifères : 

b) (Ne 354, session 1956-1957), de M. Radius, tendant à l'intensi- 
filcation de la recherche du pétroie dans l'ensemb'e du terriloire 
métropo'ilain. 

II. — Suite de l'examen du rapport de M. Bousch, sur la mission 
d'information effectuée dans les houillères de Lorraine. 


I. — Examen du rapport de M. Vanrullen, sur le projet de loi 
(ne 408, session 1956-1957), adopté par l’Assemblée nationa:e, por- 
lant revalorisalion des relraites minières et aménagements flnan- 
ciers du régime de sécurité sociaie dans les mines. 

1V. — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurilé sociale se réunira le 
mercredi 13 mars 1957, à neuf heures quaranie-cinq (local ne 213): 

1. -— Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (ne 452, 
session 19%%-1957), adoptée par l'Assembice naliona’e, tendant à 
déterminer, en raison de leur domicile, le tribunal des prud'hommes 
compétent pour connaitre des conflits intéressant Jes voyageurs, 
représenlanis et p'aciers. 

II. — Examen des rapports de: 

M. Abel-Durand, sur le projet de loi (ne 369, session 1936-1957), 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'artic:e 23 du 
Lvre le du code du travail; 

M. Menu, sur le projet de loi {ne 316, session 1956-1957), adopté 
par l’Assemblée nationaie, tendant à accorder des congés non rému- 
nérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière; 

Mme Devaud, sur le projet de loi (ne 36, session 1956-1957), 
adopté par l’Assemb'ée nativnale, tendant à favoriser le règlement 
des conflits col'ectifs de travail. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 


Un concours pour le recrutement d'un administrateur au Censeil 
de la République aura lieu à partir du 6 avril 1957. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et 
épreuves d'admission. 


des 


À. — Fpreuves d'admissibilité. 
(6 et 8 avril 1957.) 


4e Une composition sur un sujet se rapportant à l'évolution géné- 
rale des idées et des fuils poliliques, économiques ou so'iaux depuis 
le = pr + du dix-huitième siècle (durée: quatre heures; coeff- 
cient: 4); 

2° Une composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
cipes généraux du droit constitutionnel, l'histoire constitutionnelle 
de la France de 1789 à nos jours, les sibertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de I'Enion française (Constitu- 
tion du 27 octobre 19%6, le Gouvernement, le Parlement et les 
régimes électoriux, l'Assemblée de l'Unlun française, le Conseil 
économique) (durée: trois heures; coefficient: 3); 

go ee deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
c:-après : 


Droit administralif {organisation départementale et communale, 


jaridictions et contentienx administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique); 





Législation finencière (budget de l'Etat, préparalion, vole, exécu- 
tion, règlement, contréle, cour des comptes, ordonnatleurs el cormp- 
tables) ; 

Législation sociale (principes généraux de la législation en matière 
de sécurité sociale (durée: trois heures; coefficient: 3); 

4» Une épreuve de langne vivante consistant dans la traduction 
en francais d’an texie écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat: allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, 
russe (pour la iangue arabe seulement, les candidals pourront uti- 
liser un dictionnaire) (durée: une heure; coefficient: 1). 


B. — Epreuves d'admission. 
(Date fixée ultérieurement.) 


4e Un exposé oral, précédé d’une préparation d’une heure, sur 
nne des matières faisant l’objet des épreuves 2e er 2e d'admisst- 
bilité (durée: un quart d'heure; coefficient: 3); 

2e Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient: 3); 

3° Des interrogations orales de droit civil portant sur la théorie 
générale des ob'igalions: sources, effet, modalités, extinction et 
transmission, preuves (code civil, art. 4101 à 12%6) (coefficient: 2); 

4e Etablissement d'une fiche et d’un texte législatif (coefficient: 1). 


* 
LE 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l'un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l'école 
nationale d'administration. 

Hs doivent, d'autre part, justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 4er pnai 1957. 

Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre el'ectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 


Tout candidat doit déposer, avant le 31 mars 1957, au secrétariat 
général de la présidence cu Consvil de la Républiqu® une demande 
manuscrite précisant la langue vivañte dans laquelle il désire être 
interrogé et accompagnée des documents suivants: 

1e Un extrait récent de son acte de naissance; 

20 Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3e Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certi"ées conformes) * 

4e Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attesiées par des certificats de travail; 

5° line note indiquant sa situation de famille: 

Go S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
où le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de 
paix. 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Conseil de la République consta- 
tant que l'intéressé est aple à un service actif de jour et de nuit. 
A celle fin, les candidats retenus après les épreuves d'admissibilité 
seront convoqués par le médecin chef à une date qui sera fixée 
ultérieurement, 

Toutefois, le médecin chef recevra tous les jours, sauf les lundis 
et samedis, de quinze heures à dix-huit heures ou sur rendez-vous, 
les candidats qui souhaiteraient Ctre fixés sur leurs aptitudes phy- 
siques avant de se présenter aux épreuves d'admissibilité. 

La décision du médecin chef n'est pas susceptible d'appel. 


En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans condilions d'âce ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comptant an minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Conseil de la République. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui <e présenteront au secrétariat général de la présidence, 
alais du Luxembourg, 15, rue de Vangirard (métro Odéon), tons 
es jours (samedi compris), de onze heures à midi et de quinze 
heures à dix-huit heures. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 12 mars 1957. 


— —— 


A quinze heures. — SÉANCR PURLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le préste 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 por- 
tant inslilulion d'un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, (Nes 255 et 279, session 19:6-1957, M. Roulleaux- 
Dugage, rapporteur. — Avis de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, M. Habhib- 
Delonc'e, rapporteur, et ne 289, session 1956-1957, avis de la com- 
mission des aflaires financières, M. Pierre Cornet, rapporteur.] 
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2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du ?4% février 14957 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l'assembléa territoriale en Nouvelle-Calédonie. 
(Nos 254 et 278, session 1956-1957, M. Antonini, rapporteur. — Avis 
de la commission de ,a législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales, in Habib-Deloncie, rapporteur, et n° 288, 
session 1956-19,7, avis de la commission des affaires financières, 
M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 4957 


portant institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale aux Comores, (Nos 2,7 et 
281, session 1956-1957, M. Ahmed Abdallah, rapporteur, — Avis de 


la commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, M, Habib-Delonc'e, rapporteur, et ne 2M, 
avis de la conunission des aflaires financières, M. Pierre Cornet, 
rapporteur.) 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise gar M. le prési- 
dent du cons'il des minisires, sur le décret du 24 février 1957 
portant inshitultion d'un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale en Côte française des Somalis. 
(Nos 256 el 20, session 191997, M. Pialoux, rapporteur. — Avis 
de la commission de la lég'slalion. de la instive, des affaires admi- 
histratives et domamniales, M. Habib-Deloncie, raprorteur, et ne 2%, 
session 1956-1957, avis de la comunission des aflaires financières, 
M. Pierre Cornel, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des miuistres, sur le décret du 24 février 41957 
portant extension des attributions du conceil général de Saint-Pierre 
et Miquelon. (No: 28 et 282, session 1956 1957, M. Gervain, rappor- 
teur, — Avis de la commissior de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, M. Mabib-Deloncle, rappor- 
teur, et ne 2%, session 1956-1957, avis de la commission des affaires 
financières, M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 relatif 
aux conditions de création et de fonctionnement des circonserip- 
tions aulonom's à Madagascar. (Nos 2:59 et 243, session 1956-1957, 
M. Max André, rapporteur. — Avis de la commission de la lfgislation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, M. Lakhdari, 
rapporteur, et no 295, session 1956-1957, avis de la commission des 
aflaircs financières, M. Pierre Cornet, rapporleur.) 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 por- 
tant déconcentration administrative par transfert d'attributions des 
services centraux du ministère de la France d'outre-mer. (Nes 260 
et 284, session 1956-1957, Mme Lefaucheux, rapporteur. — Avis de 
la commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, M. Lakhdari, rapporteur, — Avis de la com- 
mission des affaires financières, M. Cazelles, rapporteur. — Avis 
de la commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer, M. Héline, rapporteur.) 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
denet du conseil des mimastres. sur le décret ne 57-240 du 24 février 
4957 instituant une université à Dakar. (Nos 244 et 268, session 
1956-1957, M. Raphaël-Leygues, rapporteur, — Avis de la commis- 
sion des aflaires financières, Mme Lefaucheux, rapporteur.! 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 12 mars 1957, à quinze heures au lieu de 
dix heures trente (local ne C. 16), palais de l'Union française : 

L — Examen du rapport oral pour avis de M. Héline, sur la 
demande d'avis (ne 260, session 1956-1957), portant dévomsentration 
administrative des services centraux du ministère de la France 
d'outre-mer. 

II. — Questions diverses. 





La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 
44 mars 1%57, à dix heures (local n° C. 14), palais de l'Union 
française : 

L — Projets d'industrialisalion en Afrique noire. Suite de l'exposé 
de M. Ramus. 

IL. — Questions diverses. 





La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts se réunira le mardi 12 mars 1957, à dix heures 
(local ne C. 21), palais de l'Union française : 

L — Demande d'avis (ne 218, session 1956-1957) sur le décret 
ne 57-235 du 24 février 1957 relatif à l'office anti-acridien. — Rap- 
port de M. Lhuilher; discussion. 





Il. — Demande d'avis (ne 252, session 19561957) sur le décret 
n° 57-243 du 24 février 1957 instituant dans les territoires d'outre- 
mer une procédure d'expropriation spéciale pour certaines terres 
acquises À la suite d'octroi de concessions domaniales. — Avis de 
M. Lhuillier; discussion. 


LT. — Questions diverses. 





La commission d'information se réunira le jeudi 44 mars 4957, 
à dix heures trente (local n° C. 16}, palais de l'Union française: 


I. — Examen des divers points soulevés par M. le président Albert 
Sarraut dans son exposé du 7 février 1957 devant la commission 
d'information et concernant le rapport, adopté à l'unanimité, de 
M. Lucien Junillon sur les soiulions pratiques à mettre en œuvre 
pour organiser un véritable service des relations publiques de 
l'Assemblée. 


IL. — Questions diverses. 





La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mardi 12 mars 1937, à onze heures (exceptionnellement) 
(local ne C. 1i), palais de l'Union française: 

L — Demande d'avis (no 2530, session 1976-1957) sur le décret 
n° 57-241 relatif à l'organisation des chemins de fer de la France 
d'outre-mer, Projet de rapport de M. Fleury, rapporteur pour avis. 

II. — Demande d'avis (ne 251, session 1956497) sur le décret 
ne 57-242 relatif au régime des substances minérales dans les terri- 
toires d'outre-mer. — Projet de rapport de M. Fleury, rapporteur 
pour avis. 


IE. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 12 mars 1957. 





À QUINZX HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Orientation et formation des ingénieurs et cadres supérieurs 
des entreprises privées, des entreprises nationalisées et du secteur 
public. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Wolf au nom 
de la commission de la production industrielle. 

2. — Problème des prestations familiales. — Rapport et projet 
d'avis présentés par M. Vinot au nom de la commission des aflaires 
saciaies. 

3. — Problèmes des échanges extérieurs. — Rapport et æ 
d'avis présents par M. Phiip au nom de la commission 
affaires économiques et du plan. 


4, — Questions diverses. 





Convocations de commissions, 


Mardi 12 mars 197. 
Vingt et une heures. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 
Etude des moyens d'une politique des économies régionales: 
Adoption du rapport et du projet d'avis présentés par M. Byé. 


Mercredi 13 mars 1957. 
Dix heures et, éventuellement, vingt et une heures, 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 
Etude des privilèges fiscaux susceptibles de susciter les place- 
ments de l'épargne : 
Adoption définitive du projet d'avis présenté par M. Compeyrot, 


6.19 
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Dix heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Loyers des logements anciens régis par la loi du 1+# septem- 
bre 1918: 


Exposé oral de M. Houist sur son projet de rapport; 
Examen d'un questionnaire sur les solutions à proposer. 


Dix heures quinze. 


COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Projet de loi ne %6 modifiant et comp'étant le titre IV « du 
registre du commerce » du livre 1 du code de commerce: 
Etude du projet de rapport et de l'avant-projet d'avis présenté 
par M Le Ferme. 
Dix-sept heures trente. 


COMMISSION DES ÉCONOMIFS RÉGIONALES 


Ordre du jour. 
Etude des moyens d'une politique des économies rézionales: 


Adoption du rapport et du projet d'avis présentés yar M. Byé. 
Jeudi 11 mars 1957. 


Neuf heures trente. 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
Conjoncture de Madagascar: 
Suite de l'examen du projet de rapport présenté par M. Serrure. 
Dix heures quinze. 


COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Suite de l'étude de l'indice des prix de détail. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de matériel d'équipement, de demi-produits, 
de petit outillage, d'ouvrages en métaux et de pièces détachées 
originaires et en provenance des Etats-Unis et du Canada. 





Rectificatif au Journat officiel du 22 février 1957: page 2195, 
2% colonne, poste 1821, dans l'énuméralion des numéros du tarif 
douanier, à la position 84-45 C, au lieu de: « 84-45 C (sauf 84-45 C D) », 
lire: « 84-45 C (sauf 84-45 C 1) ». 

Compte tenu de cette rectification, les demandes de licences à im- 

ation concernant ledit poste 4821 pourront étre déposées à 
office des changes jusqu'au 16 mars 1957, à onze heures trente. 





Avis aux importateurs d'endives originaires et en provenance 
de l'Union économique belgo-tluxembourgeoise. 


e 2581, 19° ligne, 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mars 1957: 
partir du 12 mars 


au lieu de: « à partir du 13 mars 1957 », lire: « 
49%7 ». 








— ++ 








Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacan:e de chaires. 


Par arrêtés en date du 27 février 1957: 

La chaire de physique générale de la faculté des sciences de 
l'universilé de Strasbourg (dernier tilulaire: M. Gorodelzky) est 
déclarée vacante ; 

La chaire de physiologie générale de la faculté des sciences de 
l'université de Strasbourg (dernier tilulüire : M. Terro,ne) est déclarée 
vacante. 

Un délai de vingt jours, à daler de la pubication des présents 
arrêtés au Journal ojficiel, est accordé aux candilats pour faire 
vaioir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement 
supérieur, président du comité consullalif des universilés, et au 
doyen de la facullé intéressée. 





Avis de concours pour le recrutement de pro‘ess=urs techniques 
adjoints dans les écoles nationales professionnelles et collèges 
techniques. 


— — 


Un concours pour le recrutement de cinq professeurs techniques 
adjoints d'enseignement social des écoles nalionaies professionnelles 
el collèges techniques s'ouvrira le 20 mai 1%7, en principe au chet- 
lieu de chaque académie. 


Le concours est ouvert: 

Aux assistantes sociales et aux conseillères du travail diplômées 
d'Etat, tilulaires de l'un des diplômes suivant(s : 

Baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 

Brevet d'enseignement social; 

Brevet supérieur d’études commerciales, 
et, à titre transitoire, aux licenciées en droit titulaires du certificat 
d'aptitude à l’enseignement dans les centres d'apprentissage, 


Les candidates doivent être Agées de vingt et un ans au moins 
et de trente-cinq ans au plus au 31 décembre de l'année du concours. 
Les dérogations à la limite d'âge supérieure peuvent étre accordées. 

Les inscrintions seront recnes jusqu'an 19 avril 197 par le 
5e bureau de la dirertion de l'enseignement technique, 44, rue de 
Pellechasse, Paris (7), qui fournira sur demanke les imprimés 
nécessaires à la constitïiion du aossier d'inscription ainsi que tous 
renseignements compiémentaires concernant ce concours, 


+ e + 





Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hôpital-hospice d'Ancenis (Loire-Inférieure). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu les 9 et 10 mai 1957 à l'hôpital-hospice d'Ancenis (Loire- 
Inférieure). 


Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française tilulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l’armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou 
d'un dinlôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas 
ces diplômes mais complant au moins trois ans de services effeclifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d'hospitalisalion, de soins ou de cure. 


Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au {4° janvier 1957 Toutefois, celle limite d'âge 
sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'auplication des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juil- 
let 1939. 


Les dossiers de candidature devront parvenir, avant Je 9 avril 
4957, à M. Hg 7 divisionnaire, directeur départemental de la 
population et de j'aide sociale, 3, quai Ceineray, à Nantes, qui 
adressera aux personnes en faisant la demande tous renseignements 
complémentaires sur la nature et le programme des épreuves ainsi 
que la liste des pièces à produire par les candidats pour constituer 
leur dossier. 
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Avis de vacance du poste de directeur départomental de la santé 
de Vaucluse, 





Le poste de directeur départemental de la santé de Vaucluse 
est déclaré vacant. 

Peuvent seu:s présenter leur candidature à ce poste les médecins 
du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
trois semaines, à compler du jour de la publication du présent 
avis, au ?e bureau de la direction de l'administration générale, du 
crsonnel et du budget, secrétariat d'Etat à la santé publique et 

la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°), 





Avis rolatif à la vacance du poste d'économe du sanatorium 
départomental de Pierre‘ou (Var). 


Est reportée au 16 mars 1957 la date limite fixée pour le dépôt des 
candidatures au poste d'économe du sanalorium départementæl de 
Pierrefeu (Var), déclaré vacant au Journal officiel du 26 févricr 197 
(p. 2235). 5 

Les dossiers devront être adressés à la préfecture du Var (2° divi- 
sion, 2* bureau). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





La Préjet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Jesus l'aur MARTIN 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÊGRAPHNIQUE 
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Dorsiers Cours limites | Cours extrêmes 
cat sun PRE K. -. cotés à n bourre 
Bourse. de France 8 mars 1957. 
2% .. | États-Unis 1SUSA DD AD soc 0 ococc 0 350 db 
365 95 | Canada ........ 1 $ Can … coco en osé | EE .... ce 
162 80 | Côte Fee Somalie | 100 F Djib | 14640727) ss... « suse ne À vous se ose sé 
2709 .… | Mexique ..--... 100 pes | 2800 .. co. ve S'dar es 
8206 . | Allemagne occit | 100 D Mk | 3333 3 sen 8396 . 8396 … s'ei 
4355 .. | Autriche ...... tOech. | 134615 | 139605 1356 25 | 135550 .....… 
nôt 35 | Belgique …..... 100 Fb 100 69475 70525} 70110 701 °5 
5083 Danemark :,...1 100e. d | 50ù7 22 5029 25 6105 25 | 5084 .. 5083 
og 35 | Gde-Bretagne fliv st 960 26 Nm, OM 
66 065 | Italie ...... | 100 lire 56 00 55% 54 5606 56033 
4096 .. | Norvège ....….. 100c « 1000 .. 1863 50 4037 .. | 10% 4 
ous Pays-Bas +... 100 n. |921052 |914160 9279 30 | 9216 .. 9215 … 
cn09 10 | Suède ......... 1006 « | 6765625 |6715.. 6816 5 | 6304 6803 … 
8040 .. | Suisse ...... | füts 3003 93 70 8064 . soit 8010 
too" . | Égypte ....... {lir 68 | 100504 |...... .. ESRI 
test .. | Portugal …..... 100 ose | 121739 |120825 1226 00 | 1222... ..., se 
ao 50 | Tchécoslovaquie. | 100kcs | 464 11 ta24 50 4207 50 | 4807 ° 
417 40 | Tougoslavie..... | 100 dia 116 66 1570 41760! .... . 
Zone OC F A... ssssremmnmrememnnmennsneneenne …. MOEC F A4... 200 
Zone OC PF P...sssssssommsssonenenenementenenenensusse 10 FC F PP... 50 








(A Coure de rélérence défini par l'avis n° 121 de l'o'fice de changes 
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ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Parts 
COMPIE CHÈQUE POSTAL 1.014.00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


L'Administration et les fermiers ééchinent ioute responsabilité quant à a teneur des annences 








TIRAGES FINANCIERS 





Société Nationale des Chemins de Fer Français. 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES : 23, RUE DE LONDRES, PARIS (9) 
R. C. : Seine n° 55-B 4944. 





Amortissement des bons S. N. C. F. indexés 1953 
à 15 ans de 10000 F. 


Liste récanitulative des titres sortis au tirage du 13 février 1957 et 
des séries comprenant les titres sortis aux tirages antérieurs et 
non encore remboursés. 

Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 1° avril 1957, au gré du porteur : soit en espèces à 12.500 F, soit 
en couvons de transport gratuit corresrondant à un parcours de 
2.100 km en deuxième classe, valables jusqu'au 31 mars 1959. 


ANNÉES 
d'amortissement, 














NUMÉROS DES TITRES 


. 








70.856 à 72.854 1957 
72.855 à 841.068 1955 
84069 à 93.284 1957 
117.112 à 128.325 1956 
130.727 à 141.940 1954 


D GE 


Amortissement des bons S. N. C. F. 6 0/0 1953 à 15 ans de 10.000 F, 





Liste récapitulative des titres sortis au tirage du 13 février 1957 et 
des séries comprenant les titres sortis aux tirages antérieurs et 
non encore remboursés. 

Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 10.000 F 

à partir du 1" avril 1957. 

OO 





ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES d'emerti tk. 
23.784 à 84.058 1954 
102.708 à 162.983 1957 
202.778 à 263.052 1956 
282.791 à 343.066 1955 





PP PP PP PP PP P PP PP PPS PP PP PP PP PS PPS PPPPPPPIFE 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Kron (Joseph), né à Paris le 14 mars 1894, demeurant 10, rue 
Faraday, à Paris (17°, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Boeuve. 





M. Jacques Haas, dit Germains, né le 7 septembre 1922 à Paris, 
demeurant 72 bis, rue Michel-Ange, à Paris (16), dépose une requête 
auprès du gnrde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Germains. 





M. Henri Levy, né le 17 octobre 1908 à Pantin (Seine), Mlle Nicole- 
Andrée Levy, Célibataire majeure, née le 15 août 1932 à Paris (14*), 
demeurant ensemble au Perreux (Seine), 42 bis, avenue ,de Y - 
dé nt une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
substituer à leurs noms patronymiques de Levy celui de Rebichon, 
afin de s'appeler légalement, à l'avenir, Rebichon. 








na 
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AVIS DIVERS 


AVIS D'ADJUDICATIONS 





COMPAGNIE PARISIENNE DE REESCOMPIE 
R C : Seine 54-B 10911; L. B. F. 413. 


MM. les actionnaires de la Compagnie parisienne de réescompte, 
société anonyme au capital de 375.000.000 de francs, dont le siège 
est 26, rue Saint-Georges, à Paris, (9°). sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire, au siège social, le jeudi 28 mars 1957, à onze 
heures, à l'effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
1° Rapport du conseil d'administration sur les opérations de l’exer- 
cice 1956 ; 

2° Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes dudit 
exercice et rapport spécial sur les opérations visées par l’ar- 
ticle 40 de la loi du 24 juillet 1857 ; 

3° Approbation desdits rapports, des comptes et du bilan de l’exer- 
cice 1956, répartition des bénéfices et fixation du dividende ; 

4° Quitus à donner à la succession d’un administrateur décédé ; 

5° Nomination d'administrateur. 

L'assemblée générale ordinaire se compose de l’universalité des 
actionnaires, quel que soit le nombre ou la catégorie des actions 
possédées par chacun d’eux. 

Pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter à l’as- 
semblée générale, les propriétaires d'actions doivent être inscrits 
sur les registres de la société, un mois au moins avant celui fixé 
pour la réunion. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Secrétariat € Ctat à l'industrie et au commerce. 





—__ 


AVIS 





Cerante de permis exc usifs de recuerches d'hycrocarbures ligcives ou gazeux 


Par pétition du 9 février 1957, M. André Blanchard, président 
directeur général de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine, 
demeurant à Nogent-sur Marne, 8, avenue de la Source, agissant au 
nom et pour le compte de cette société, sollicite l'octroi, pour une 
durée de cinq ans, d'un permis exclusif @e recherches d 'hydro- 
carbures liquides ou gazeux portant sur une partie des départe- 
ments de l'Ardèche, de la Drôme, du Gard et de Vaucluse. 

Le périmètre de ce permis enferme une étendue superficielle de 
5.000 kilomètres carrés. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 18 mars au 
18 avril 1957 

Ua exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites. du périmètre seront déposés dans les préfectures 
de l'Ardèche, de la Drôme, du Gard et de Vaucluse, ainsi qu'au 
secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce, direction des mines 
et de la sidérurgie, 99, rue de Grenelle, Paris (7°), où le public 

urra en prendre connaissance pendant la période d'ouverture de 
"enquête tous les jours ouvrables, de dix heures à douze heures et 
de quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé par 
ces observations 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 18 avril 1957. 

Les demandes en concurrence. constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 3 mai 
1957, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au secréta- 
riat d'Etat à l’industrie et au commerce, direction des mines et 
de la sidérurgie, 99, rue de Grenelle, Paris (7) ; 

Une copie de la demande avec ses annexes au secrétariat d'Etat 
à l’industrie et au commerce, direction des carburants, 85, boule- 
vard du Montparnasse, Paris (6°) ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs à M. André Blanchard, 8, avenue 
de la Source, à Nogent-sur-Marne, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé 
du dépôt accompagné de l’avis de la poste constatant que la lettre 
n'a pu être remise, devra être adressé : 


Si l'opposition au la concurrence porte sur un seul département, 
au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l’opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements, 
au secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce, direction des 
mines et de la sidérurgie, 99, rue de Grenelle, Paris (7). 














partement de M:urfho-et-Mos2lle. 


PONTS ET CHAUSSÉES 
spécial 


Fonds d'investissement routier. 


Déviation de la reute nationale n° 57 dans les traverses de Champi- 
gneulles et de Maxéviile. — Construction #2 rampes d'accès av 
passage supérieur remplaçant le pont Fleury. 


AViS D'ADJUDICATION 


Une adijudication au rabais, sur soumission cacheiée, aura lieu en 
séance publique le mercredi 29 niars 1957, à dix heures trente, en 
l'hôtel de la préfecture de Nancy, pour l'exécution d:s travaux de 
dévieton de la route nationale n° 57 dans les trave:s:s de Champi- 
gneulles et de Maxéville et de construction de rampes d'accès au 
passage supérieur rempiaçant le pont Fieury. 

Montant des travaux à l’entreprise........ 
Somme à valoir pour imprévus et divers.. 


83.793.900 F 
9.:02.000 
Total. 92.020.000 F 

Montant du cautionnement provisoire : 1.000.009 F. 

Montant du cautionnement définitif : 3 0/0 du montant initial du 
marché. 

Les pièces qui doivent, par anplication de l'annexe à l’article & bis 
du cahier des ciauses et conditions générales, de j’articie 8 du décret 
du 6 avril 1242, modifii par le décret du 1°" avril 12i8, étre soumises 
au visa préalabe de l'ingénieur en chef, ainsi que la déclaration 
prévue par le paragramhe 2, artic'e 1°, du décret n° 54-596 du 
11 juin 1954 et ‘e certificat attestant que les soumissonneires sont 
en règle avec les services de sécurité sociale et d'allocations 
familiales devront, à peine de forclusion, être dépos'es huit jours 
21 moins avant celui de l'adiudication entre les mains de l’ingé- 
nieur des ponts et chaussées, 70, avenue Foch, à Nancv. Celui-ci les 
visera et les remettra an dévosant, contre décharge, cinq jours au 
moins avant celui de l'adjudication. 

Les pièces du proiet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, excepté les dimanches, jours fériis et samedis 
après-midi, de neui heures à onz2 heures et de qu:torze heures 
à seize heures : 

Dans les bureaux de la préfecture (4° division, 1° section) ; 

Dans les bureaux de l'ingénieur d'arrondissement, 70, avenue 
Foch, à Nancy; 

Dans les bureaux du secrétariat d'Etat aux travaux publics (ser- 
vice intérieur), 244, boulevard Saint-Germain, Paris (7°). 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





9 février 1937. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Ciné Club de 
la Soudière. But: promouvoir, soutenir, favoriser et diffuser la 
culture cinématographique. Siège social: foyer de la Soudière, 
Autreville, par Chauny. 





9 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Loirc-Inférieure. 
Club des fines gueules. But: resserrer les liens d'amitié entre les 
clubistes. Siège social: café Paul, place Neptune, Nantes. 


9 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. La 
Cigale lyrique et artistique du Grozeau. But: pratique de l’art 
théâtral et musical sous toutes ses formes. Siège social: café du 
Casino, cours des Isnards, Ma'aucène (Vaucluse). 


11 février 1957. Déclaration à la souspréfecture de Vichy. Associa- 
tion des infirmes, mutilés et des anciens malades, polios, tuber- 
culeux. But: entraide et étude des possibilités de reclassement. 
Siège social: 15, avenue J.-B.-Bulot, Vichy (Allier). 


12 fevrier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale des bons conducteurs. But: recruter et grouper le plus 
grand nombre de personnes s'intéressant à la défense des usagers 
de l’automobile bons conducteurs; défendre les intérêts d'ordre 
général des automobilistes. Siège social: 20, rue Laffite, Paris. 
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14 février 1957. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Comité départemental de tourisme des Hautes-Pyrénées. But: mise 
en valeur des ressources thermales, climatiques, touristiques, cultu- 
relles et sportives du département des Hautes-Pyrénées. Siège social : 
bôtel de la chambre de commerce, 3, cours Gambetta, Tarbes. 


15 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay:le- 
Comte. La Croix d'or vendéenne de Luçon. But: lutte contre 
l'alcoolisme ; relèvement des buveurs et préservation des jeunes. 
Siège social: 1, rue Millesouris, Luçon (Vendée). 


15 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mezux. Boule 
d'or des Acacias. But : pratique du jeu d2 boules. Siège social : café 
Nourrisson, 10, route de Claye, Mitry-Mory (Seine-et-Marne). 


— 





13 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Comité 
de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse 
(comité d'Enghien-Soisy). But : protection de l'enfance malheureuse. 
Siège social: mairie de Soisy-sous Montmorency (Seine-et-Oise). 


18 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. Certre 
briançonnals de recherches bio-climatiques. But : étudier les possi- 
bilités climatiques de la région et suggérer toutes mesures propres 
à assurer la meilleure utilisation du climat briançonnais. Siège 
social : syndicat d'initiative, Briançon (Hautes-Alpes). 


—— 





19 fivrier 1957. Déclaration à la sous -nréfecture de Cholet. La Saint. 
Hubert de Chermnillé. But : pratique de la chasse, Siège social : mairie 
de Chemillé (Maine-et-Loire). 


19 février 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Amis dy 
Petit Mauviard. But: réunion d'amis, soirées, voyages, banquets et 
autres divertissements ayant le caractère familial, Siège social : 
150, rue Jean-Bart, Mouvaux. 


19 février 1957. Déclaration à la sous-préf:cture d'Avesnes. Sociéié 
colombophile « Saint-Martin », à Cousolre. But : grouper les amateurs 
de la commune; entraîner des pigeons voyageurs; organiser des 
concours ; améliorer le sport colombophile ; s'opposer à toute déten- 
tion illicite de pigeons voyageurs. Siège social: café Berton, Cou- 
solre (Nord). 








19 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Amicale 
laïque de Saint-Gérand. But : défendre l'école laïque ; établir un lien 
entre les familles et l’école ; promouvoir l'éducation populaire. Siège 
social : école publique de Saint-Gérand (Morbihan). 


19 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Centre d'études techniques agricoles de Sallanches (C. E. T. A.). But : 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une 
application judicicuse des progrès techniques et des méthodes d'or- 
ganisation. Siège social: mairie de Saint-RochSailanches (Haute- 


Savoie). 





20 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente Maritime. 
Association « Charles de Foucauld ». But : soutenir les œuvres d'édu- 
cation populaire et sociales. Siège social : chez le président, M. l'abbé 
Donnet (Michel), presbytère, Taugon. 





20 février 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Nid d'art. 
But : formation artistique et culturelle de ses membres en matière 
de chant, de musique et de danse et organisation de représentations, 
de concerts et de galas. Siège social : 11, place des Carmes, Toulouse, 


20 février 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy. Mouvement 
national des malades et anciens malades. But: venir en aide aux 
infirmes. Siège social : 2, rue des Fabriques, Nancy. 


23 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
corporative des étudiants vietnamiens en médecine et en pharmacie 
d2 Paris. But: grouper les étudiants dans l'intérêt de leurs études 
et resserrer leurs liens d'amitié, Siège social : 11, rue Toullier, Paris. 





25 février 1957 Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
L'Cgethe. Put: réprimer le braconnage et favoriser le repeuple- 
ment du gibier en créant un centre de résistance à la ruine de la 
chasse. Siège social: salle de la mairie, Sellières. 


— — —_— 


25 février 1957. Déclaration à la pr'fecture de la Loire. Groupement 
æmisel des parents d'appelés et maint nus servant en Afrique du 
ford. But : resserrer les liens d'amitié et d'assistance mutuelle entre 
tous ses membres et défendre les intérêts de leurs enfants, dans 
le respect des lois. Siège social: café des Jardins, 9, place Jean- 


Jaurès, Saint-Etienne, 








235 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Sporting-Club 
Stokvis. But: activités sportives, musicales et artistiques. Siège 
social : 20-22, rue des Petits-Hôtels, Paris. 


25 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Union dépar- 
tementale d2s délésations cantonales de l'Eure. But: resserrer les 
lions d'amitié et de sympathie entre tous les délégués cantonaux 
de l'Eure et assurer la défense de l’école laïque. Siège social: 
hôtel de ville d’Evreux. 


25 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Grou- 
pement de productivité da la région Bayonne-Usiaritz et Espelette. 
But: rechercher, diffuser et éventuellement mettre en œuvre les 
procédés techniques de nature à accroître la productivité des exploi- 
tations agricoles et forestières de ses membres. Siège social : 3, rue 
Port-de-Bertaco, Bayonne (Basses-Pyrénées). 


25 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Amicale 
Dames d2 France, Bayonne, But : faire de l’éducation populaire, tant 
auprès de ses membres que du public; pratique et diffusion de 
sport, d'art, et organisation d2 loisirs. Siège social: 28 et 30, rue 
Thiers, Bayonne (Lasses-Pyrénées). 


25 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Football. 
Club de Commelle-Verray. But: pratique du sport et organisation 
de matches d2 fooball. Siège social: salle d2?s réunions, bourg de 
Vernay (Loire). 





27 février 1957. Déclaration à la préfecture de Lons-le Saunier, 
fiimicale de la classe 1958. But: grouper tous les conscrits de la 
classe 19258 afin d'entretenir parmi eux des traditions d'amitié et de 
franche camaraderie. Siège social : chez Mme Becquart, café-restau- 
rant, rue La Fayette, Lons-le-Saunier, 


27 février 1957. Déclarat'on à la sous-nréfecture de Pamiers. Comité 
permanent des fêtes de Benasues. Put: organisation de réjouis- 
sances publiques, notamment de fâtes locales annuelles, dans la 
commune, Siège social : mairie de Benagues (Ariège). 


27 février 1957. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Groure- 
ment ariistique de Î21 coiffure de Vaucluse. But : travail en commun 
ct perfectionnement des m°mbres en vue des concours. Siège social : 
brasserie des Arts, place Clemenceau, Avignon. 





27 février 1957. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Œuvre ds 
bienfaisance et d'assistance aux familles des élèves du petit sémi- 
naire d'Avignon. But : aide et assistance aux familles des élèves du 
petit séminaire. Siège social: petit séminaire, 35, rue d’Annanelle, 


Avignon. 


23 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Comité 
Sports et loisirs des papeteries Navarre. Put: organisations spor- 
tives et artistiques au profit des retraités des papeteries Navarre. 
Siège social: café Tabailloux, place Georges Ciemenceau, Roanne 


(Loire). 





23 février 1957. Déclaration à la préfecture de Châlons-sur-Marne, 
Comité marnais d'amélioration du logement. But : amélioration des 
logements insalubres, défectueux ou insuffisants. Siège social : hôtel 


de ville, Châlons-sur-Marne. 





28 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Association de l'orphelinat Saint-Joseph. But: assurer par tous les 
moyens l'éducation, la formation professionnelle ou ménagère de 
l'enfance et de la jeunesse orphelines et abandonnées et le fonc- 
tionnement du foyer Saint-Joseph et soutenir toutes œuvres d'édu- 
cation et de culture populaires. Siège social: 46, rue Aglophile- 
Fradin, Châtellerault (Vienne). 





MODIFICATIONS 





23 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
la Société généra 


amicale des retraités de le transfère son siège 
social du 22, rue de Chaillot, Paris, au 2, rue Edouard-VII, Paris. 


7 février 1957. Déclaration À la préfecture de Toulouse. Protection 
da l'enfance et de l'adolescence. Nouveau but: assurer le place- 
ment d'enfants, conformément à la loi du 14 janvier 1933 et notam- 
ment l’article 34 de ladite loi; exercer les droits de garde qui lui 
sont délégués par décision de justice, dans le cadre de la loi de 1889, 
et assurer le placement des enfants suivant leurs besoins et leur 
intérêt, soit par des placements familiaux, rs : = des placements 
dans divers établissements d'éducation ou de ucation les mieux 
appropriés. Transfert du siège social du 7, rue des Arts, Toulouse, 
au 4, rue Escoussières- Montgaillard, Toulouse. 





Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 











